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c) "Le fort taux d'erreurs resultant de l'experimentation par unite 
a ete plus elev§ qu'on ne l'aurait imagine et nous pensons que 
la combinaison des deux facteurs (sus-indiques) en est la cause 
principale." 

67. Les consultants ont aussi recommande que l'experimentation a 
l'echelle du systeme, qui n'etait pas alors en cours, ne devrait commencer 
que quand l'experimentation par unite aurait atteint un stade satisfaisant. 
A l'epoque ou ils ont conduit leur examen, la FAO projetait de mettre en 
oeuvre la phase I au debut de 1988 mais, suivant les recommandations des 
consultants, elle s'en est tenue a la strategie d'experimentation prevue et 
n'a pas mis en service les systemes concernant la paye et le personnel 
avant avril 1989. Ce report a permis d'achever un vaste travail d'essais de 
fonctionnement pratique, avec notamment l'exploitation en parallele de 
l'ancien et du nouveau systemes pour s'assurer que les produits du nouveau 
systeme etaient au moins aussi fiables que ceux de l'ancien. Cette 
exploitation en parallele, qui a comporte la resolution d'un certain nombre 
de problemes qui ont surgi, s'est achevee le 10 avril 1989 et a contribue a 
la mise en oeuvre en grande partie reussie du systeme integre paye et 
personnel, le 14 avril 1989. 

68. Si la strategie d'experimentation adoptee pour la phase I a ete 
suivie de pres, la verification des phases II et III de FINSYS/PERSYS n'a 
pas ete aussi rigoureuse. En particulier, des essais de fonctionnement 
pratique ou une exploitation en parallele n'ont pas ete prevus. La FAO a 
estime que ce travail etait impossible et trop couteux, compte tenu des 
faibles ressources disponibles et du temps qu'il aurait fallu passer a 
resoudre les problemes techniques. Cependant, les essais par unite et les 
essais a l'echelle du systeme ont ete faits; de plus, une experimentation 
par cas concrets a ete f aite pour voir comment le nouveau systeme traitait 
des operations con9ues pour reproduire d'aussi pres que possible des 
conditions de traitement reelles. 

69. Mes collaborateurs ont examine le travail d'experimentation par 
unite, par systeme et par cas concrets et ont releve avec preoccupation le 
volume relativement faible d'operations verifiees et la qualite 
generalement mediocre de la documentation justif icative. Sur la base de la 
documentation disponible, il n'a pas ete possible de connaitre avec 
precision le nombre d'essais effectues, ni de s'assurer que tous les 
secteurs avaient ete testes, ni meme de savoir si les resultats obtenus 
etaient satisfaisants. La ou des problemes ont ete recontres, on ne sait 
pas vraiment, d'apres la documentation, si des mesures de suivi ont ete 
prises ni lesquelles. D'autre part, il ne semble pas qu'une synthese des 
resultats ait ete faite, qui aurait permis aux fonctionnaires superieurs de 
l'Organisation d'apprecier les effets de l'operation ni de se rendre compte 
de l'etendue et de l'importance des problemes rencontres durant ces 
quelques essais. Une strategie d'experimentation plus complete aurait du 
deceler nombre des problemes qui sent apparus par la suite. Je recommande a 
l'Organisation de toujours suivre des normes d'experimentation 
pour tous les projets de mise en place et de renforcement de moyens 
informatiques afin de diminuer le risque de voir reparaitre les problemes 
recontres dans les dernieres phases de FINSYS/PERSYS. 

Acceptation du systeme 

70. Avant d'accepter un nouveau systeme d'un sous-traitant, il est 
indispensable que des procedures plus efficaces aient ete mises en place 
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pour veiller i ce que les modules et livrGs soient conformes 
aux conditions dans le et initial. L'examen auquel ont precede 
mes collaborateurs a revele que la FAO s'en est remise presque entierement 
aux essais par unite et a l'echelle ·au systeme pour reperer les divergences 
par rapport i la conception. Cette methode, m@me si elle constitue un 
element essentiel des procedures d'assurance de la qualite et 
d'acceptation, ne semble pas avoir ete exhaustive. Pour la phase I du 
projet, des fonctionnaires cles de l'equipe chargee par l'Organisation des 
applications informat a certifie la livraison et l'acceptation de tous 
les composants fournis par l'adjudicataire. Mais cette procedure 
de certification n'a pas ete appliquee pour les phases II et III du projet. 
Par exemple, ce n'est qu'apres un examen conduit par mes collaborateurs en 
juillet 1991 qu'il est apparu evident qu'un contr61e essentiel, prevu dans 
le document de conception du systeme, n'avait pas ete installe. Ce contr61e 
est con~u pour verifier journalierement que toutes les operations et 
ecritures comptables ont ete correctement traitees, et pour reperer et 
signaler toute anomalie on disparite. Comme cette fonction est fondamentale 
pour garantir l'integrite des donnees comptables et financieres, il est 
preoccupant que la FAO n'ait pas reussi a deceler son omission. 

Mise en oeuvre du systeme 

71. En octobre 1989, la FAO a etabli un calendrier detaille de la mise 
en oeuvre pour etre sure que toutes les activites preliminaires necessaires 
aux phases II et III seraient achevees a temps. Ce calendrier recouvrait 
14 secteurs differents, dont l'installation du materiel informatique, la 
conversion des donnees de l'ancien au nouveau systeme et la formation des 
usagers. Le plan etait complet, designait les responsables de quelque 300 
taches et fixait des dates limites claires pour leur achevement. La maniere 
dont les informations ont ete enregistrees presente des lacunes, aussi mes 
collaborateurs n'ont-ils pas ete en mesure d'etablir jusqu'i quel point le 
plan initial avait ete respecte et si des ajustements y avaient ete 
apportes dans le temps. Ils ont done cherche a apprecier l'etat 
d'avancement du projet immediatement avant sa mise en oeuvre et les 
procedures adoptees pour avoir confirmation que le nouveau systeme etait 
pret i entrer en service. 

72. Il ressort 
directeur que des 
ete disponibles a 
meilleur des cas, 

clairement des rapports interimaires presentes au Comite 
unites importantes pour les phases II et III n'ont pas 
temps et que d'autres preparatifs n'etaient, dans le 
que lement acheves. Par exemple: 

a) les dispositifs de securite contr6lant l'acces au systeme 
n'etaient pas encore completement elabores; 

b) les nouveaux sous-systemes afferents au traitement des 
nominations du personnel, du recrutement, de l'assurance 
medicale des retraites et de l'assurance-logement n'etaient pas 
prets; 

c) les interfaces entre FINSYS/PERSYS et d'autres systemes 
n'etaient pas completement elaborees ni experimentees; 

d) la mise i l'essai des procedures de conversion des donnees de 
l'ancien au nouveau systemes etait en suspens; 
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e) les rapports informatigues etaient en petit nombre, le plus souvent 
non testes e~ necessitaient encore un travail d'elaboration 
considerable QVant de pouvoir repondre aux besoins des usagers; 

f) les programmes de comptabilite de la paye, paste qui represente plus 
de 60 pour cent des depenses totales en especes de l'Organisation 
n'etaient pas acheves de sorte que, m@me si les salaires mensuels 
pouvaient ~tre traites et verses, ils n'etaient pas enregistres dans 
le Grand livre; 

g) pres de 200 rapports officiels, demandant pour la plupart que des 
modifications soient au nouveau systeme, avaient ete 
presentes pendant les quelques essais effectues et etaient restes en 
suspens car ils n'etaient pas consideres comme absolument 
necessaires; 

h) la formation des usagers, ou leur familiarisation avec le nouveau 
, avait a peine commence et des instructions completes ne 

leur avaient pas encore ete remises; 

i) la capacite des ordinateurs centraux de faire foncti.onner 
FINSYS/PERSYS n'avait pas encore ete pleinement etablie. Certaines 
estimations laissaient a penser qu'il faudrait un ordinateur 
beaucoup plus puissant si l'on voulait que le fonctionnement du 
systeme et, en particulier, le temps de reponse, soit acceptable 
pour les usagers. 

73. Les consultants appeles en 1990 pour examiner si lea ifs 
accomplis par l'Organisation en vue de la mise en oeuvre de FINSYS/PERSYS 
etaient satisfaisants ont conclu que n ••• l' ion avait 
effectivement pris un risque calcule en decidant de mettre en oeuvre le 
systeme. Cette decision se justifiait par la necessite prat de remettre 
en service au ler janvier 1990, comme 1' egalement les clauses du 
contrat, sans prealablement proceder a une experimentation complete du 
systeme et a l'elaboration des 

74. Les consultants ont estime que les faites sur l'experimen-
tation, l'insuffisante preparation des ut lisateurs et la faiblesse des 
contr6les de l'environnement informat avaient f ait 
l'Organisation des risques importants en mettant le nouveau systeme 
comptable en service en janvier 1990. Ils ont estime aussi que ces risques 
seraient probablement encore plus grands pour la III (sous-systeme 
concernant les voyages) mise en oeuvre en fevrier 1990. 

75. L'insuffisance des preparatifs des phases II et III a aussi suscite 
de considerables preoccupations parmi les divisions chargees des 
operations. Mes collaborateurs ont observe que le Departement de 
l'agriculture avait informe le Departement de l'administration et des 
finances qu'il ne serait pas en etat de mettre en oeuvre le nouveau systeme 
en janvier 1990. Mais en reponse i ces avertissements, le Departement de 
l'administration et des finances a donne la ferme assurance que la mise en 
oeuvre pouvait et devait se faire comme prevu. 

76. Mes collaborateurs ont ete avises que le Departement de 
l'administration et des finances savait que la mise en service des 
dernieres phases de FINSYS/PERSYS presentait certains risques mais qu'il 
avait conclu que le systeme devait etre mis en oeuvre au debut du nouvel 

.e 
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et le sous-traitant ne pouvaient se 
ni maintenir le 

dernieres phases etait a nouveau retardee. 
'introduction d'un nouveau aussi 

du 

ours une aleatoire, que ce soit 

mise en service mais 

ou des societes 
heurts et sans difficultes de tels 

Ces facteurs, selon la FAO, 
en service en 1990. Il 

les unites de soient 
n'a pas estime qu'il 

li necessite absolue. 

77. Compte tenu du non resolus et de 

de 
s'exposer 

Problemes 

limitee 

y a 
prendre des 

de constater que, a 
en oeuvre les dernieres de 

calcules mais 

sur une evaluation 
de ses eventuelles 

les il peut 
n~ pense pas que dans 

financiers et administratifs essentiels 
leas aussi importants. 

'on doive 

78. La mise en oeuvre des derni~res phases du et a pose de graves 
operationnels ont amene le Comite directeur, en 

novembre 1990 a se demander 'il ait ou non recomxnander que le projet 

ju in 

Periode se 

1990 

1990 

, il etait alors de retirer le 
l'exercice etait 

faire face 
se tourner. 

et 
ni des 

des rapports entre avril 1990 et 
et demander des modifications du 

une indication de l'ampleur des difficultes ont affecte 

de rapports 

381 

192 127 446 
353 280 519 

212 576 
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Les problemes signales par les utilisateurs se sent mani par un 
certain nombre de graves difficultes operationnelles et ont endu les 
enregistrements financiers et comptables de l'Organisation 
extr§mement difficiles a interpreter. En juin 1991, plus de la moitie des 
688 rapports encore en suspens avaient ete juges corrme necessitant des 
mesures correctives urgentes, mais 28 seulement etaient §values par le 
Departement de l'administration et des finances comme pour la 
preparation des Etats financiers de l'exercice. Certains des problemes les 
plus importants rencontres en 1990-91 sent decrits c 

Comptes d'attente 

80. Pour chaque type d'operation, par exemple, pour les depenses 
afferentes a la paye, les frais de voyages ou le recouvrement des 
contributions, les entrees dans le Grand livre sent faites automatiquement 
par l'ordinateur. Cette pratique a pour objet de reduire le nombre 
d'erreurs de codification car elle emp§che, en theorie, les utilisateurs 
d'introduire des codes comptables incorrects. Toutefois, si l'information 
mise dans l'ordinat~ur est incomplete, le systeme peut n'§tre pas a meme 
d'identifier le code comptable approprie dans le grand livre. Dans ces 
conditions, l'operation est temporairement inscrite dans un compte 
d'attente jusqu'a ce que d~s renseignements suffisants soient disponibles 
pour gue l'ecriture soit passee correctement. 

81. A la fin de juillet 1991, le volume et la valeur des operations 
passees sur des comptes d'attente ou autres comptes de compensation du mime 
genre avaient atteint le chiffre sans precedent de pres de 400 millions de 
dollars et representaient plus de 160 codes comptables differents dans le 
grand livre. Un grand nombre des ecritures passees sur des comptes 
d'attente resultait d'une decision du Departement de l'administration et 
des finances de supprimer certaines commandes d'edition informatique qui 
contr6lent la saisie des donnees concernant le personnel dans le systeme. 
Les usagers pouvaient, de cette fagon, introduire des renseignements 
comptables incomplets et, m§me si des actions concernant le personnel 
pouvaient §tre accomplies, les entrees comptables correspondantes passaient 
a des comptes d'attente. La suppression de ces commandes d'edition 
essentielles, faite sans que l'on en ait pleinement les 
consequences, est symptomatique des importantes faiblesses du contr6le de 
l'environnement informatique. 

82. Le fait que les operations n'etaient pas completemenr isees 
a logiquement eu des repercussions sur tous les rapports financiers 
connexes; c'est ainsi que les depenses relatives aux projets executes par 
la FAO ont ete enregistrees de maniere incomplete. Pour tenter 
d'interpreter les ecritures comptables du Grand livre, il souvent fallu 
estimer le montant reel des recettes ou depenses concernees. Pour etablir 
les etats financiers provisoires non verifies de l'Organisa ion pour 1990, 
l'Organisation a eu largement recours a une technique consistant a sortir 
du reseau les entrees comptables correspond.antes. 

Arrieres de traitement 

83. Les problemes du systeme, joints a la necessite pour de 
se familiariser avec de nouvelles procedures et criteres de travail, ont eu 
des effets dramatiques sur la productivite du personnel de l' ion. 
Cela a ete particulierement manifeste dans des secteurs qui ont a traiter 
de forts volumes de documents et ou les usagers etaient desorma s 
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directement responsables de la saisie des operations dans l'ordinateur. 
Avec l'ancien systeme, les utilisateurs remplissaient des fiches de saisie 
informatique et les transmettaient a une equipe centrale chargee de saisir 
et traiter les donnees. Les principaux arrieres qui se sont accumules en 
1990-91 sont indiques dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3: Exemples de retards de traitement au 31 iuillet 1991 

I 
Demaine d'activite comptable Nombre d'operations 

en attente 

Apuration des comptes bane a ires (lignes de saisie) 19 800 

Demandes de remboursement de frais de voyages 3 127 

Factures de l'agent charge des demenagements 1 609 

Rel eves mensuels des comptes d'avances de caisse 1 515 
du terrain 

Factures de l'agence de voyage 927 

84. Les arrieres de traitement representaient en general l'equivalent de 
pres de six mois de travail et, dans certains cas, se rapportaient a des 
operations conclues plus de 12 mois auparavant. Ils ant eu une incidence 
directe sur les delais de paiement ou sur le recouvrement de sommes dues a 
la FAO par des tiers, ainsi que sur l'integrite des registres financiers de 
l'Organisation. Ils ant retarde le reglement des demandes de remboursement 
des frais de voyages du personnel ou le paiement des depenses de 
consultants, ainsi que dans la recuperation de montants avances mais non 
depenses par le beneficiaire. Pour ce qui concerne les comptes d'avances de 
caisse du terrain, les retards ont eu pour ef fet que les fonds depenses sur 
le terrain soit par des projets soit par des representants de la FAO n'ont 
pas ete correctement comptabilises dans les principaux livres de 
l'Organ sation et que les releves financiers mensuels ont notablement sous­
estime les depenses. La precision des informations financieres a ete 
ulterieurement erodee a l'epoque par de nombreuses erreurs de saisie et par 
suite d'autres carences non resolues des programmes informatiques. 

85. Concernant l'apurement des comptes bancaires, les arrieres ont pese 
sur la plupart des comptes du Siege de l'Organisation, dans lesquels sont 
detenus de 90 pour cent des liquidites dont dispose l'Organisation. 
Cela a , selon moi, une defaillance grave du contr6le financier 
interne. Faute de pouvoir faire concorder les paiements et recettes 
enregistres avec les montants indiques sur les releves bancaires, 
l'Organisation s'est trouvee exposee au risque que des interventions 
accidentelles ou mal intentionnees se traduisent par des erreurs de 
paiement voir par des fraudes impossibles a deceler. Ces preoccupations se 
sent par la suite revelees non fondees, mais l'Organisation n'aurait pas 
ete A meme de se rendre compte d'eventuels pertes ou detournements de fonds 
jusqu'au moment oil les apurements auraient pu etre faits. Il est aussi 
extremement inquietant de constater que les ecritures essentielles 
relatives aux soldes de tr§sorerie et soldes bancaires n'ont pas ete 

au moment oQ l'Organisation a co11clu des emprunts (voir paragraphes 
144 a is1). 
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86. Le fondamental de la comptabilite en double est que 
la valeur totale des debits est a tout moment valeur totale des 
credits. Cela permet un contr6le de base sur l' des ecritures 
comptables car tout i.bre est aussit6t identifiable et facilite la 
recherche de la cause de l'anomalie. La d'un bilan provisoire a 
intervalles iers mensuel, permet done l'Organisation 
de s'assurer que les ivres comptables sont en ibre et d'etablir les 
rapports financiers necessaires a la gestion. 

87. D'autres verifications de l' des 

de l' consistent s'assurer que les 
provenant de diverses parties du sont coherents - par exemple, que 
le montant dans le Grand totale en 
especes correspond a la somme des projet 
ou chaque activite. Toute disparite entre fie qu'il 
ya peut-etre des erreurs dans les ecritures de l"Organisation, et jette un A 
doute considerable sur la fiabilite des informations financieres produites ~ 
par le 

88. 
de 

a) 

systeme a provogue 
et erreurs dans les ecritures comptables. 

, il y a eu des 
inscrits dans le Grand livre et ceux des 
1990, le bilan provisoire a failli, 

a zero, ce qui est 
ou erronees. 

entre les chiffres 
bilans 

if d'ecritures 

En 

b) Deuxiemement des differences entre divers codes comptables ant 
ete identifiees en 1990-91, pour un montant 35 millions 
de dollars. 

des avoirs en 1 

dans le la tresorerie. 
, au 30 juin 1991, il y avait une difference non 

l 3 million de dollars entre les soldes en des fonds 
fiduciaires dans les 
les ecritures du Grand livre. 

de 

les 
Par 

de 

d) Quatriemement, les montants totaux inscrits au titre des recettes 
ou des dans le Grand ivre differaient des montant 
correspondants apparaissant dans d'autres rapports inanciers. Par 

, l' dans le Grand livre des recettes 
correspond.ant aux contributions au Programme ordinaire ne 

Tresorerie. 
pas aux recouvrements enregistres par la 

e) le compte ilise pour traiter des 
intervenant entre les differents programmes de la Fl;,O, 

entre les fonds fiduciaires Programme ordinaire, 
l, ie qu'a un 

a un des proqrammes correspond une ecriture dans 
les livres de l'autre programme. A plu i.eurs en 1990-91, 



c 93/5 
Page 29 

le compte interfonds n'est pas tombe juste et a necessite des 
ajustements manuels. 

f) Sixiemement, certains calculs informatiques n'ont pas fonctionne 
correctement ce qui a entraine des erreurs de calcul pour des 
postes tels que les depenses d'appui des projets, et les interets 
sur les soldes de tresorerie des projets et la repartition des 
depenses mises en commun. Ces erreurs ant ete decelees et certains 
calculs ont en fin de compte ete corriges manuellement, les 
procedures informatiques etant deconnectees. 

Correction des donnees 

89. La nature des erreurs constatees dans le systeme et l'importance du 
volume et de la valeur des donnees affectees ant necessite, dans certains 
cas, un gros effort de programmation informatique pour trouver une 
solution. Pour empecher que des ajustements incorrects et non autorises ne 
soient apportes aux ecritures comptables et autres donnees financieres, il 
est indispensable que des contr6les appropries soient mis en place. Il est 
regrettable que la FAO ait attendu que l'exercice 1990-91 soit aux trois 
quarts ecoule avant d'imposer des contr6les suffisants de l'environnement 
informatique ou des programmeurs. Mes collaborateurs ant constate que, 
lorsque des ecritures comptables avaient ete corrigees au moyen de 
programmes informatiques, il n'etait pas facile dans certains cas de 
verifier la regularite des mesures prises. Cette faiblesse des contr6les 
internes s'est manifestee comme suit: 

a) absence de controles appropries sur le personnel de programmation, 
permettant de modifier les programmes et de les mettre en service 
sans l'approbation formelle de l'administration. On a le plus 
souvent laisse aux programmeurs le soin de decider du niveau et de 
la qualite des essais effectues sur des programmes nouvellement 
elabores et modifies, ou de la correction des donnees; 

b) la nature des problemes necessitant des corrections et le resultat 
du travail accompli n'est pas documentee, ou bien elle l'est de 
maniere incomplete; 

c) rien ne prouve qu'un examen formel des resultats des corrections 
de donnees ait ete fait, et que leg usagers aient formellement 
indique que ces corrections avaient ete effectuees de fa~on 
satisfaisante. 

90. Par suite de la realisation precipitee de la correction de certaines 
donnees, ainsi que de l'insuffisance des essais et de l'analyse des 
resultats, les programmes n'ont pas toujours donne les resultats souhaites. 
Dans de nombreux cas, la correction des donnees initiales a entraine des 
erreurs dans d'autres parties du systeme, qui ont a leur tour du etre 
corrigees. De tels incidents ont accru la confusion chez les utilisateurs 
et ont mine plus encore la confiance dans le nouveau systeme. Dans les 
derniers rnois de l'exercice 1990-91, !'Organisation a pris des mesures pour 
rernedier aux carences relevees par mes collaborateurs et pour faire en 
sorte que des contr6les appropries soient institues sur l'environnement 
informatique et sur les programmeurs. 
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Moyens d'etablissement des rapports 

91. FINSYS/PERSYS a ete con~u comme un systeme en ligne et permet done aux 
usagers d'acceder directement aux donnees qu'il contient. L'idee initiale 
prevoyait aussi un dispositif d'interrogation qui devait permettre aux 
usagers de demander et de produire, a cote des rapports courants, des 
rapports ad hoc. Or, tres peu d'utilisateurs ont ete formes a l'utilisation 
de cette possibilite d'interrogation et seule une gamme restreinte de 
rapports financiers courants ont ete disponibles. D'autre part, certains 
des rapports ad hoc demandes par les utilisateurs exigeaient un traitement 
informatique d'une longueur inacceptable, et ce dispositif a du pour une 
grande part etre retire. 

92. Cette absence de rapports financiers exhaustifs a entraine pour les 
usagers d'extremes difficultes. Tout au long de l'exercice, ceux-ci se sont 
plaints que les renseignements obtenus directement sur leurs terminaux ne 
correspondaient pas toujours aux renseignements qui figuraient ensuite dans 
les rapports produits par l'ordinateur. Certaines rubriques essentielles, 
comme les releves financiers mensuels et la liste des operations, n'ont pas 
ete disponibles avant septembre 1990, alors qu'elles etaient produites 
regulierement avec l'ancien systeme et etaient considerees comme vitales 
pour la gestion et le controle des depenses dans toute l'Organisation. 
Faute de tels rapports, il n'a pas ete facile aux utilisateurs d'affecter 
les depenseS a tels OU tels budgets OU projets et les fonctionnaires 
travaillant sur le terrain, qui n'ont pas un acces direct a FINSYS/PERSYS, 
ont eu de grosses difficultes. Il ne semble pas que ces problemes aient eu, 
en general, d'incidences financieres sauf dans un cas, ou une erreur dans 
un rapport informatique s'est traduite par un trop-paye cumulatif de 
1,7 million de dollars au profit du Plan d'assurance medicale de 
l'Organisation. L'Organisation a repere le trop-paye au milieu de 1991 et a 
ete en mesure d'en recuperer la totalite. 

Cloture de la periode comptable 

93. La FAO produit des etats financiers qui s'etendent sur une periode de 
deux ans. A l'interieur de chaque exercice biennal, il existe cependant, 
des periodes comptables mensuelles et annuelles, a la fin desquelles les 
grands livres sont clos et les soldes reportes sur la periode comptable 
suivante. Chaque periode comptable se clot automatiquement grace a 
l'activation de programmes informatiques specifiques et de procedures de 
routine. Ces procedures de cloture automatique n'avaient pas ete 
entierement developpees ni testees avant la mise en service de 
FINSYS/PERSYS et des problemes importants sont done apparus a la cloture 
des comptes de 1990. 

94. certains de ces problemes decoulaient de la conception meme de 
FINSYS/PERSYS. Normalement, la FAO avait besoin de quelques semaines pour 
accomplir les diverses operations que comportait la cloture des comptes 
annuels et biennaux et il fallait done, pendant cette periode, tenir 
ouvertes a la fois l'ancienne periode comptable et la periode courante. Par 
exemple, en janvier 1991, il fallait etre en mesure a la fois d'accomplir 
les procedures de routine se rapportant a la cloture de 1990 et d'ouvrir la 
periode comptable de 1991 pour enregistrer les operations intervenant apres 
le ler janvier 1991. Mais FINSYS/PERSYS, ne peut gerer de maniere sure deux 
periodes comptables ouvertes en meme temps en raison du risque eleve 
d'erreurs d'ecritures entre les deux periodes, et la cloture des comptes de 
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1990 s'est done revelee extremement ardue. Les problemes rencontres 
initialement ant ete lies, entre autres, a l'impossibilite de repartir 
correctement les couts communs entre les divers programmes. 

Problemes de ressources 

95. Il est apparu evident, au cours de 1990, que la FAO ne disposait pas 
d'un nombre suffisant d'informaticiens qualifies pour resoudre taus les 
problemes du systeme. En juin 1990, le sous-traitant avait retire ses 
specialistes, dont il a cependant prete quelques-uns a la FAO pour de 
courtes periodes. Il ne fait guere de doute que l'equipe FAO de six 
programmeurs ne pouvait suffire a faire marcher, avec tous ses problemes, 
un systeme aussi vaste et complexe que FINSYS/PERSYS. 

96. La necessite d'augmenter le nombre des programmeurs pour faire 
fonctionner FINSYS/PERSYS avait ete longuement examinee avant la mise en 
oeuvre du systeme. Les estimations des besoins oscillaient entre 11 et 20 
programmeurs. En 1989, a l'occasion d'un examen effectue dans le cadre de 
l'analyse des questions administratives et parallelement a l'etude de 
"certains aspects des buts et operations de la FAO", des consultants ont 
fortement emis des doutes concernant divers aspects du systeme en cours de 
developpement, notamment au sujet du nombre d'informaticiens de la FAO. La 
FAO a pris note des preoccupations des consultants et a repondu que 
certains aspects du nouveau projet devraient etre repris et que d'autres, 
bien sur, pourraient se presenter quand les utilisateurs commenceraient a 
solliciter davantage le systeme. Toutefois, le gel et les suppressions de 
pastes resultant de la crise financiere que l'Organisation traversait a 
l'epoque semblent avoir dissuade les responsables de l'administration de 
faire officiellernent valoir la necessite d'augmenter les effectifs. Je suis 
heureux de noter que des ressources ont rnaintenant ete trouvees pour 
renforcer le personnel de la Division des services inforrnatiques. 

97. Les fonctionnaires de la Division des finances ont aussi ete mis a 
rude epreuve car ils ont du se familiariser avec le systeme et mettre en 
place un dispositif aussi important que FINSYS/PERSYS tout en executant 
leurs taches quotidiennes. Ce n'est que quand l'ancien systerne a ete ferrne 
que la Division des finances a pu commencer a transferer les soldes du 
Grand livre vers le nouveau systeme et consacrer une attention sans partage 
aux problemes rencontres par les usagers, dont beaucoup s'adressaient 
directernent a elle pour obtenir de l'aide. Je suis heureux de constater que 
cette situation a rnaintenant ete redressee dans le cadre des mesures 
correctives prises pour mettre le projet sur pied. 

Installation des ordinateurs 

98. Le materiel inforrnatique utilise pour exploiter FINSYS/PERSYS s'est 
revele trop peu puissant pour repondre aux besoins des usagers. Certaines 
operations et interrogations prenaient un temps exagere pour etre traitees, 
tandis que les utilisateurs attendaient a leurs terminaux que le systerne 
reponde. Dans certains secteurs d'activites, le traiternent des operations 
demandait parfois plus de 30 minutes et, rneme s'il s'agit de cas 
exceptionnels, cela demontre clairement que la capacite du systeme et, dans 
certains secteurs, la conception meme du systeme devaient etre ameliorees. 
Certains problemes concernant le temps de reponse ont ete attenues en 
rnodifiant les rnodalites de traitement rnais, dans l'ensemble, FINSYS/PERSYS 
ne donnait pas ce que l'on attendrait d'un systeme fonctionnant en temps 
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reel. Les problemes de performance du systeme ont ete en grande partie 
corriges en septembre 1991 avec l'acquisition d'un ordinateur central 
supplementaire. 

99. Des consultants, qui ont examine les preparatifs de mise en place de 
FINSYS/PERSYS, ont formule des observations concernant l'absence de plans 
de depannage, pour le cas ou les installations subiraient des dommages, 
accidentels ou deliberes, et ont recommande que soit elabore un plan 
complet pour parer a d'eventuelles catastrophes. Ils estimaient, et je 
partage leur avis, que le volume des donnees traitees par FINSYS/PERSYS est 
d'une telle dimension qu'un accident aux installations pourrait rapidement 
avoir des consequences irreparables. La FAO a pris certaines dispositions 
pour ameliorer la securite du systeme, mais n'a encore elabore aucun plan 
lui permettant de faire face a une grave defaillance des systemes. Je 
recommande que des dispositions appropriees de conservation et de 
recuperation des donnees soient elaborees pour proteger l'Organisation 
contre des defaiilances partielles ou completes des systemes. Des plans 
d'intervention detailles devraient decrire les mesures a prendre en cas de 
telles defaillances et devraient etre mis a la disposition et compris des 
fonctionnaires responsables des mesures de sauvetage. 

Verification exterieure interimaire des comptes 

100. Lors de la realisation de ma verification des etats financiers de 
1988-89, mes collaborateurs ont examine la situation du nouveau systeme 
comptable. En aoilt 1990, ils ont ecrit au Directeur de la Division des 
finances a propos des graves retards qui s'etaient produits dans le 
traitement du travail d'apurement des comptes bancaires et des comptes 
d'avances de caisse. L'Organisation leur a donne l'assurance que, en 
recourant aux heures supplementaires sans limite de temps et en travaillant 
pendant les fins de semaine, la situation devrait pouvoir etre rnaitrisee 
pour la fin de fevrier 1991. Vu l'arnpleur des problemes, mes 
collaborateurs, et notamment les specialistes de la verification 
inforrnatique, ont cependant entrepris deux examens speciaux, en decembre 
1990 et en juillet 1991, pour se rendre compte de la situation et voir les 
rnesures que l'Organisation prenait pour s'attaquer aux problemes 
particulierement critiques. 

101. Le deuxieme des examens conduits par mes collaborateurs a confirme 
que les nouveaux systemes financiers et comptables etaient encore en crise, 
en ce sens que les contr6les administratifs et proceduraux essentiels 
appliques aux operations informatiques s'etaient presque completement 
effondres et que les mesures correctives prises etaient insuffisantes. 
D'importants arrieres de traitement existaient encore dans de nombreux 
secteurs, y compris dans ceux de l'apurement des comptes bancaires et des 
comptes d'avances de caisse. La valeur e~ le volume des ecritures passees 
sur des comptes d'attente etaient sans precedent et aucun progres 
appreciable n'avait ete fait pour les liquider. Les carences du systeme et 
les mediocres contr6les appliques a l'environnement informatique ont jete 
de serieux doutes sur l'integrite et la precision des donnees comptables. 
Les resultats de cette verification interimaire des comptes et leurs 
incidences potentielles implications sur la delivrance de mes certif icats 
de verification ont ete signales au Departement de l'administration et des 
finances en juillet 1991, puis consignes dans une lettre interimaire de 
recomrnandations au Directeur general" 
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102. Malgre l'ampleur des problemes rencontres avec FINSYS/PERSYS, il 
semble que le Departement de !'administration et des finances ait ete 
generalement reticent a en reconnaitre la gravite. En fevrier 1990, le 
Directeur general a ete informe par l'ex-Sous-Directeur general/Adminis­
tration et finances que " ... le systeme avait ete mis en place avec 
succes". Cette assurance fut reiteree en mai 1990, puis suivie d'un deni 
categorique de tout probleme majeur en novembre 1990. Les quelques mesures 
correctives prises par la FAO en 1990 correspondaient i cette evaluation 
optimiste du systeme et quelque 100 000 dollars supplementaires seulement 
furent demandes pour financer FINSYS/PERSYS. 

103. Les mesures initialement prises par la FAO en reponse aux problemes 
croissants de FINSYS/PERSYS sont done le reflet de la confiance que l'on 
avait dans la capacite de l'Organisation a les resoudre; confiance qui, aux 
yeux de mes collaborateurs, ne parait pas justifiee compte tenu de 
l'ampleur des problemes et des faibles ressources alors ~isponibles pour le 
pro jet. Comrne les dif f icul tes augmentaient et que les pla.intes se f aisaient 
plus vives et plus frequentes, notamment de la part des gouvernements des 
des Etats Membres, des donateurs de fonds fiduciaires et d'autres 
institutions des Nations Unies, il est devenu evident que ces problimes 
entravaient l'efficience de l'Organisation et qu'il fallait prendre 
d'urgence des mesures si l'on voulait eviter un echec complet du systime. 

104. Alerte de la gravite de la situation par le Bureau de la 
verification interne, le Directeur a convoque une serie de reunions 
des hauts responsables de l'administration au cours du second semestre 
de 1990 pour discuter de ces et demander des mesures imrnediates 
et concertees. Pour faciliter l'identification et la solution des 
problimes, le Directeur Sous-comite ~d hoc relevant 
du Comite des ressources et (ISRC), compose de 
representants de toutes les grandes divisions . En fevrier 1991, 
une proposition a ete avancee en reponse i la demande du Directeur general, 
d'apres laquelle 3,6 millions de ressources supplementaires, dent 
1,8 million de dollars pour resoudre des problimes operationnels 
immediats. Cette proposition a ete examinee par le Groupe d'utilisateurs du 
ISRC et transmise pour approbat Il s•est avere toutefois que les 
problemes etaient enracines que prevu et, malgre 
cette injection de les progres accomplis n'ont ete 
que tris limites. 

105. Tout de suite apres la nomination d'un nouveau Sous-Directeur 
general/Administration et finances en juillet 1991, et suivant les 
avertissements de mes co1laborateurs, la situation a ete classee conlffie 
urgente. Priorite a ete donnee a l'etablissement d'un plan de mesures 
correctives qui definissait clairement l'etendue des problemes i traiter et 
decrivait en detail les taches a accomplir pdur les resoudre, ainsi que la 
date estimative d'achevement et les ressources necessaires. Ce plan a ete 
presente en septembre 1991 et avait l'objectif ambitieux de venir a bout 
des grands problemes avant la fin novembre 1991. Afin de renforcer la 
gestion et le contr61e de son deroulement, des consultants ont ete recrutes 
pour en assumer la coordination. 

106. Les moyens demandes pour mettre en oeuvre le plan etaient 
importants: 



a) 

b) 

de 

Recrutement de c 
Division des serv 

connus 
maintenance 

/5 
34 

comptables 
et plus de 
f.ectes au 
ite pour 
ider les 

arrieres 

affectes a la 
aux 

c) Utilisation de 
nombre 

d) Revis des de conges annuals et suspension des 
conges de fonctionnaires essentiels du Departement de 
l'administration et des finances. 

e) Util ion de consultants pour fournir en permanence des avis 
et des instructions specialisees concernant divers aspects de 
FINSYS/PERSYS et pour mettre en place de meilleurs contr6les 
de la securit~ du systeme destines a empecher un acces non 
autorise. 

f) Location, avec possibilite d'achat, d'un ordinateur central 
puissant pour aux insuffisances du systeme. 

107. Pour liquider les enormes rnontants detenus dans des comptes 
d'attente, huit ont ete et un nombre precis de comptes a 
examiner ont ete assignee a chacune de ces . Des bordereaux ont ete 
specialement mis au point pour faciliter le contr6le de toutes les 
operations d' ion. ion a dG etre par les 
administrateurs competents de la Division des finances et verifiee par un 
fonctionnaire de la Verification interne des comptes. A mesure que les 
soldes des comptes d'attente etaient liquides, des ressources se 
degageaient et etre utilisees pour resoudre d'autres problimes. 
Cette approche a aussi ete appl au travail consecutif d'assurance 
comptable effectue en 1992. Ce travail comptable a consiste a 
verifier le caractire raisonnable des ~nts inscrits dans le grand livre 

s'elevant a plus de 35 millions de 
ce travail 

essential a fourni a mes coll ste de verification et 
leur a permis de s'assurer que des mesures correctives appropriees avaient 
ete prises. 

108. Le recrutement de surnumei.-aires, notamment de la FAO et 
d'employes de societes comptables locales, a aussi liquidation 
des comptes d'attente et autres arrieres accumules. Dans certains cas, 
l'Organisation a ete en mesure d'obtenir a titre temporaire les services de 
membres essentials de l' iale de programmat affectee par 
l'adjudicataire au developpement de FINSYS/PERSYS. I.a FAO a reussi aussi i 
persuader certains agents du sous-traitant a revenir a la comme 
fonctionnaires i temps. Le recrutement d' s connaissant bien les 
logiciels utilises dans FINSYS avantages pour la FAO et 
a permis de reduire au minimum fallait pour devenir des 
membres efficaces de l'equ des applications informatiques. 



109. 
ont 

Au cours de , des modifications organisationnelles 
ete a la Divis 

conformement aux recommandations contenues dans de s rapports de 
consultants et dans lettre interiina de recommandations de mes 
collaborateurs. En particulier, une amelioration du de securite 
avait ete , moyennant notanunE!nt la nomination d 'un responsable a 
plein temps de la securite des systemes. Les procedures utilisees pour la 
correction des donnees ont ete resserrees et des controles plus rigoureux 
ont ete institues concernant la maniere dont les programmes informatigues 
etaient elabores OU modifies. Des essais satisfaisants de toutes les 
modifications des ont ete rendus obligatoires et des procedures 
formelles ont ete introduites pour obtenir l'autorisation appropriee des 
utilisateurs et confirmation que les programmes modifies ou les corrections 
de donnees fonctionnaient de rnaniAre satisfaisante. 

110. Grice i l' utilisation faite des consultants pendant la 
crise, le plan d'action a pu etre mis en oeuvre efficacement et sans 
a-coups. D'autres missions de consultants ont concerne, en novembre 1991, 
le domaine des politigues et normes de securite de donnees. Un examen 
detaille de et des afferentes a ete publie en 
fevrier 1992. Il apportait de precieuses conclusions et formulait 
d'importantes recommandations pour l'avenir. 

111. La location-bail d'un nouvel ordinateur puissant, ainsi que 
d'equipements peripher supplementaires, destines A renforcer le 
fonctionnement du systeme s'est traduite par une amelioration 
spectaculaire, ce qui est normal vu que la capacite de l'ordinateur avait 
double. Cette innovation a ete bien appreciee des usagers, dont beaucoup 
ont donne leur avis sur la notable amelioration des performances du systeme 
et de son temps de reponse. 

112. L'operation d'urgence s'est poursuivie jusqu'en avril 1992. Durant 
toute cette , les progres accomplis dans la mise en oeuvre du plan 
d'action ont ete suivis de et ont fait l'objet de rapports hebdo­
madaires de la part du consultant faisant fonction de coordonnateur du 
projet. Mes collaborateurs ont regu des des rapports 
interimaires et ont ete tenus informes de l'evolution de la situation a 
l'occasion de reunions de liaison tenues avec le nouveau Sous-Directeur 
general ion et finances et l'equipe du et. Mes 
collaborateurs estiment que le coilt total des ressources utilisees pour 
toutes les mesures correctives se chif au 31 decembre 1991, a 
4,9 millions de dollars, dent 1 million imativement pour les 
consultants ont leur aide. 

113. Grace aux mesures prises, l'ensemble de ion 
etroitement contr6le et absolue ete 
rapports comptables et financiers f iables Les mesures 
incidence immediate 
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d'avance de caisse et l'apurement des comptes bancaires 
etaient mieux a jour qu'ils ne l'etaient au point 
correspondant apres la fin de l'exercice 1988-89. 

b) Plus de 95 pour cent (375 millions de dollars) des montants 
inscrits dans des comptes d'attente ont ete reportes sur les 
comptes recettes ou depenses 

c) A la fin d'avril 1992, des disparites comptables d'un montant 
superieur a 35 millions de dollars avaient ete resolues et 
corrigees de maniere satisfaisante, notamment celles qui se 
rapportaient au domaine cle de la paye et a l'enregistrement 
des mouvements de tresorerie et operations bancaires de 
l'Organisation. 

d) Les contr6les de la securite, des procedures et de la gestion 
entourant l'environnement informatique avaient ete renforces. 

e) Une serie de rapports d'assurance informatique avait ete 
elaboree en vue d'obtenir un signalement rapide de tous 
desequilibres du systeme pouvant surgir a l'avenir et, done, 
de faciliter la detection et la correction des erreurs. 

114. Afin d'eviter le retour des grands problemes rencontres avec les 
comptes interimaires de 1990, lorsque s'etaient produites les premieres 
erreurs d'ecritures entre periodes comptables, le processus de cloture de 
l'exercice a ete soumis a une planification et a un controle administratif 
plus etroit et les programmes informatiques pertinents ont ete soumis a des 
essais complets. En outre, pour eviter les problemes potentiellement lies a 
l'existence de deux periodes comptables ouvertes au rneme moment, la FAO a 
decide que l'exercice 1992-93 ne serait pas accessible aux utilisateurs 
avant la mi-janvier 1992 et qu'a aucun moment l'exercice 1990-91 ne serait 
ouvert en meme temps que celui de 1992-93. Pour arriver a ce resultat, 
l'Organisation s'est organisee pour qu'un jour de la semaine soit consacre 
au traiternent ou a des ajustements des operations de 1990-91 et que, ce 
jour-la, la periode comptable 1992-93 serait fermee. Cette procedure 
d'ouverture et de fermeture des livres comptables de 1990-91 s'est revelee 
necessaire jusqu'a la fin d'avril 1992. C'est pour cette raison que les e 
etats financiers definitifs de l'exercice n'ont pas ete presentes i la 
verification exterieure des comptes avant mai 1992. 

115. Afin d'accelerer le processus de c16ture les detenteurs de comptes 
d'avances de caisse du terrain ont regu instruction de fermer leurs 
registres comptables locaux le 1.5 decernbre 1991,, et d' envoyer immediatement 
les informations au si~ge de la FAO pour traitement. Ils ont re9u en outre 
pour instruction de rn" traiter aucune ion 1990-91 entre 1.e 16 et le 
31 decembre 1991. La decision d'antic la date d'interruption des 
operations du terrain represente une nouveaute importante ·par rapport A la 
pratique precedente. Si cette solution est i pl.us terme, elle 
pourrait aider l'Organisation i produire des etats financiers Aune date 
plus rapprochee de la fin de l'exercice, ce dont je me feliciterai. 

Verification exterieure des etats 

116. L'Organisation a effectue verification 
entries comptables afin de se rendre compte 
mesures correctives compl~tes et bien documentees 

et meticuleuse des 
des probl~mes. Les 
par 1' ion, 
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sation, decrites aux paragraphes 102 a 115 ci-dessus, ont permis 
s'attaquer avec succes aux problemes et critiques mentionnes dans la 
interimaire de recommandations d'aoGt 1991. 

117. Les sondages etendus effectues par mes collaborateurs et le travail 
supplementaire fait dans les secteurs consideres comme 
d'erreur plus eleve ont, d'une maniere generale, donne des resultat 
satisfaisants. J'ai examine aussi les chiffres reportes sur taus les etats 
financiers, tableaux et notes d'accompagnement. Ils n'ont revele 
variation appreciable ou inexpliquee par rapport aux chiffres de 
precedent; aucun~ difference incompatible avec ce je sais de modif 
des activites; aucune difference appreciable par rapport au Programme 
travail et budget approuve, a propos duquel un certain nombre de virements 
budgetaires entre chapitres ont ete approuves par le Comite financier. Je 
suis done convaincu, en consequence, que les problemes de comptabilite 
informatique n'ont pas entraine d'erreurs materielles compromettant la 
precision, l'integrite et la validite des etats financiers dans leur 
ensemble. J'ai done ete en mesure de certifier que les comptes 
la FAO presentaient un tableau fidele de la situation au 31 decembre 1991. 

118. Il ressort toutefois de mon examen que, en 1990-91, le nouveau 
systeme a demande des efforts excessifs pour fonctionner et que la 
production d'etats financiers satisfaisants a necessite des moyens 
intensifs, ce qui n'aurait pas du etre le cas lorsqu'on dispose de 
comptables automatises. Il est clair a mes yeux que, sans les mesures 
extraordinaires prises par la FAO, il ne m'aurait pas ete possible 
d'emettre une opinion sans reserve sur les comptes de la FAO. Je pense meme 
que, si le processus de redressement avait commence, ne serait.-ce qu'un 
plus tard, ou avait ete conduit avec moins de vigueur, la FAO 'aurait 
peut-etre pas ete en mesure d'etablir des etats financiers sat sfaisants 

119. Un grand nombre des operations verifiees par mes collaborateurs 
sont revelees et.re des ajustements effectues par des fonctionnaires la 
FAO pour corriger de precedent.es erreurs d'ecritures du systeme. Je suis 
heureux de noter que la FAO a bien identifie et corrige les erreurs 
relevees dans les ecritures comptables de 1990-91 mais je souhaiterais 
les problemes qui subsistent soient resolus rapidement de maniere que la 
FAO puisse produire plus aisement des etats financiers fiables. Si des 
solutions durables n'etaient pas trouvees pendant l'exercice 1992-93, l 
pourrait qu•une autre operation d'urgence couteuse et eprouvante soit a 
nouveau necessaire, sans doute sur une moindre echelle. Un certain nombre 
d'autres questions decoulant de ma verification sont traitees dans la 
section du present rapport consacree aux questions f inancieres ( 
137 a 186). 

Evaluation f inanciere de FINSYS/PERSYS 

120. Les avantages que l'on attend de grands projets informatiques ant 
une influence determinante quand on decide si une proposition doit etre ou 
non approuvee pour etre developpee. La FAO a enonce clairement, au stade 
la planification, les object.ifs de FINSYS/PERSYS. Elle pensait que le 
systeme: 

a) maitriserait plus eff icacement les couts administratifs 

b) ameliorerait la promptitude et la qualite des services 
gestion financiere et d'administration du personnel 
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c) fournirait des informations plus precises, plus completes et 
plus actuelles a l'appui des decisions de gestion; 

d) constituerait le fondement de futurs systemes de traitement 
automatise des operations dans toute la FAQ; et 

e) ameliorerait l'efficience, l'efficacite et la productivite du 
personnel. 

121. Le projet FINSYS/PERSYS ne se justifiait pas uniquement sur la base 
de criteres financiers, mais la FAQ a neanmoins precede en 1985 a une 
evaluation detaillee pour identifier les avantages et les economies qui 
pourraient decouler de la mise en oeuvre des nouveaux systemes. Qutre les 
avantages qui devaient resulter du fait que l'on disposerait de rensei-
gnements administratifs plus a jour et qu'un meilleur contr6le pourrait 
etre exerce sur les fonctions administratives, la FAQ a estime au depart 
qu'elle economiserait 2,5 millions de dollars chaque annee. Elle ne pensait 
certes pas que ces economies se traduiraient automatiquement en economies .a. 
budgetaires mais que la suppression d'activites manuelles intensives ~ 
permettrait de degager des ressources qui pourraient etre affectees a des 
activites operationnelles importantes. Le cout du plein developpement du 
systeme a ete estime a 8 millions de dollars environ (non compris les 
depenses de personnel) que la FAQ pensait pouvoir recuperer dans un delai 
de 4 ans et amortir plus de trois fois sur la duree de vie du systeme. En 
septembre 1987, un rapport sur les avantages et economies prospectives a 
ete presente au Comite financier de la FAQ, qui a appris que l'evaluation 
financiere serait continuellement mise a jour pendant toute la duree du 
projet et qu'une evaluation finale FINSYS/PERSYS serait faite lorsque le 
nouveau systeme serait completement en service. 

122. Initialement, la FAQ esperait que d'autres organes des Nations Unies 
s'interesseraient a FINSYS/PERSYS, afin de partager les avantages et les 
fortes depenses de developpement d'un systeme integre de gestion financiere 
et d'administration du personnel. Aun moment donne, l'Qrganisation des 
Nations Unies etait prete a verser a la FAQ 2,9 millions de dollars en 
echange du droit d'utiliser le systeme apres mise au point definitive. Les ... 
negociations ont pris fin lorsque la FAQ a decide qu'elle n'etait pas en ~ 

mesure de fournir pour moins de 4,5 millions de dollars le type 
d'assistance qui serait necessaire a l'Qrganisation des Nations Unies. 

123. A partir de septembre 1987, des rapports semestriels sur les couts 
de developpement FINSYS/PERSYS ont ete soumis au Comite financier de la FAQ 
et a un rapport final a ete presente en mai 1990, dans lequel le cout total 
du projet, y compris les depenses de personnel exposees par l'Qrganisation, 
est chiffre a 18,9 millions de dollars. La seule revision de l'evaluation 
initiale a ete faite en mai 1988, lorsqu'on a estime qu'en raison de 
l'augmentation des couts de maintenance des ordinateurs, la valeur des 
avantages annuels nets descendrait de 2,5 a 1,9 million de dollars. 

Examen du cout du systeme 

124. Mes collaborateurs ont examine les informations disponibles et ont 
conclu que les couts presentes au Comite financier de la FAQ sous­
estimaient les couts reellement exposes par l'Qrganisation. Par exemple, 
les depenses internes de personnel indiquees par la FAO ne comprenaient 
generalement que les couts afferents aux fonctionnaires qui avaient 
consacre plus de 50 pour cent de leur temps au projet. En outre, le cout 
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des equipements informatiques destines a FINSYS/PERSYS n'a pas ete suivi de 
pres et le cout complet de l'operation, qui a d'abord consiste a renforcer 
l'ordinateur central de l'Organisation et a installer des terminaux et des 
imprimantes laser, est probablement sous-estime. L'Organisation considere 
que, exception faite de l'equipe chargee des applications informatiques, 
taus les fonctionnaires ont continue d'executer leurs taches ordinaires et 
que, par consequent, leurs couts ne doivent pas etre directement attribues 
a FINSYS/PERSYS. Mais en raison de l'ampleur meme du travail de develop­
pement et de mise en service du nouveau systeme, de nombreuses taches de 
routine ant du etre suspendues et des fonctionnaires ont du etre detournes 
detaches de gestion financiere qu'ils auraient pu mener a bien. Je 
considere done qu'il faut rendre compte des coGts veritables lies au 
developpement et a la mise en oeuvre des nouveaux systemes. 

125. Compte tenu de la dimension des problemes et des mesures 
correctives, mes collaborateurs ont examine les couts totaux lies a 
FINSYS/PERSYS. Sur la base des renseignements disponibles, ils ont estime 
que le cout total de conception, de developpement et de mise en oeuvre de 
FINSYS/PERSYS au 31 decembre 1991 depassait 30 millions de dollars. Une 
ventilation de ces coGts exprimes en especes est donnee dans le tableau ci­
dessous. 

Tableau 4: Cout total estimatif de FINSYS/PERSYS 

Activite Cout 

(Millicrs de dollars) 

Plan d'cnscmblc ct plans dctaillcs 630 

Depenses de personnel de la FAO (y compris 

les hcurcs supplcmcntaircs) 18 600 

Developpement ct misc en oeuvre par le sous-

traitant 7 500 

Equipement informaliquc 2 250 

Contrats d'aulcurs 950 

Assistance temporairc 260 

COUT TOTAL 30 190 

126. L'escalade des couts est une caracteristique de beaucoup de grands 
projets d'informatisation et l'experience faite par la FAO n'a rien 
d'exceptionnel. De plus, meme si le cout total estimatif depasse 
sensiblement celui qui avait ete initialement envisage, il represente une 
proportion relativement modeste des depenses totales du Programme ordinaire 
sur la periode pendant laquelle le nouveau systeme a ete developpe. 
Toutefois, par suite de l'ampleur des problemes rencontres, l'Organisation 
a du depenser, pendant l'exercice 1990-91, quelque 7 millions de dollars, 
soit l'equivalent de 25 pour cent des couts totaux du projet en majeure 
partie pour rectifier des problemes poses par le nouveau systeme. Ces couts 
appreciables sont indiques dans le tableau 5. 
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Tableau 5: Couts estimatifs au 31 decembre 1991 exposes 
pour rectifier les problemes de FINSYS/PERSYS 

Activitc Cout 

(Milliers de dollars) 

Depenses supplcmentaires de personnel, y compris 

!cs heures supplcmentaires 3 250 

Consultations l 000 

Achat et amelioration du materiel informatique pour 

remedier a un temps de rcponse inadequat 500 

Reaffectation du personnel charge de la verification 

interieure des comptcs 150 

TOTAL 4 900 

Lorsqu'ils ont evalue le cout veritable du projet, mes 
collaborateurs se sont heurtes aux carences du systeme de suivi financier 

ise par la FAO. A diverses reprises, la FAO a entrepris d'estimer les 
couts de developpement du projet, mais elle n'a pas mis sur pied de 
mecanisme budgetaire permettant de rassembler toutes les donnees 

inentes, ni soumis le projet aux procedures courantes de contr6le 
. Par suite de ces faiblesses, quelques incertitudes demeurent 

concernant les couts totaux du projet. Il importe a mon avis que 
identif ie ces couts af in de pouvoir rendre compte 
utilisees et disposer des informations necessaires pour 

d'autres decisions concernant de nouveaux 
ou renforcements de FINSYS/PERSYS et leurs couts probables. 

que, a l'avenir, des credits budgetaires distincts 
ets af in que les couts 

maniere plus et qu'il se 

qui devaient resulter de FINSYS/PERSYS etaient 
de deux types reduction de l'utilisation des ressources 

ivite accrue, resultant d'une meilleure maitrise 
administratifs et d'une amelioration qualitative des services de 

iere et d'administration du personnel. Pour examiner ces 
laborateurs ont ete, la encore, genes par le fait que 

it pas mis a jour l'evaluation originelle d'une part et 
, un examen apres mise en oeuvre n'avait pas encore ete 

collaborateurs que, selon elle, la 
economies reelles engendrees par un 

commencent deux ou trois ans apres la mise en service. Il est done 
l'avis de l'Organisation, que des donnees exploitables 

avant l'exercice 1994. 

collaborateurs ont constate que les economies sur les ressources 
n'ont jamais constitue une perspective realiste. Il est peu 

que la mise en oeuvre d'un systeme integre de base de donnees 
ionnant en temps reel de l'importance de FINSYS/PERSYS diminue la 
ite de traitements informatiques necessaire. De fait, mes 
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collaborateurs ont observe que, entre l'annee de base 1985 et mai 1991, le 
volume des operations informatiques a augmente de 250 pour cent et que les 
sorties d'imprimantes ant ete multipliees par 12 et ont depasse 50 millions 
de lignes. D'autre part, la maintenance courante d'un systeme en temps reel 
et en ligne aussi complexe que FINSYS/PERSYS a necessite davantage de 
ressources en informaticiens que l'ancien systeme. 

130. Concernant l'aspect administratif, le Programme de travail et budget 
de la FAO a montre que la mise en oeuvre de FINSYS/PERSYS a permis 
d'economiser quatre pastes de fonctionnaires, taus localises dans le 
secteur des services du personnel. Mes collaborateurs estiment que, dans 
d'autres secteurs, le systeme, dans sa conception actuelle, n•a pas 
contribue a ameliorer la productivite. Les nouveaux systemes devaient 
revolutionner les pratiques de l'Organisation; en fait, les procedures 
appliquees par le personnel de bureau et par l'administration autour de 
FINSYS/PERSYS sont restees pratiquement inchangees. En consequence, on 
observe d'importants chevauchements d'efforts dans certains domaines; par 
exemple l'obtention de documents d'approbation et d'autorisation des 
operations s'ajoute aux approbations electroniques en ligne qu'exige le 
systeme. Jusqu'ici, le maintien du systeme a necessite le recours a 
d'importantes ressources supplementaires en effectifs. Ces ressources sont 
financees par le Programme de travail et budget pour 1992-93, qui ne 
prevoit pas d'autres reductions des effectifs decoulant de l'introduction 
de FINSYS/PERSYS. Il est neanmoins indispensable, a man avis, que 
l'Organisation ne perde pas de vue les avantages initialement escomptes. Je 
recommande done que les divisions soient invitees a passer en revue les 
incidences du nouveau systeme tant sur les procedures administratives que 
sur le niveau des effectifs, afin d'eliminer des pratiques inefficientes et 

realiser le maximum d'economies possible durant le prochain exercice. 

131. Il est evident aussi que certaines inefficiences et couts 
additionnels importants sont lies a diverses lourdeurs du systeme; je pense 
notamment au sous-systeme des voyages, qui s'est attire la critique 

des usagers et dont les operations exigent actuellement plus 
d'efforts de la part du personnel de bureau que l'ancien systeme. Il est 
aussi d'autres aspects du systeme qui pourraient etre plus rationnellement 
raccordes entre eux pour eviter de couteux doubles emplois, par exemple, 
les sous-systemes voyages, paie, deboursements et grand livre. 

132. De plus, le systeme n'a, a ce jour, pas encore livre nombre des 
avantages non financiers que l'on attendait de lui. on pensait par exemple, 
que la disponibilite de renseignements precis, f iables et a jour 
faciliterait et ameliorerait la prise des decisions. Dans un premier temps, 
le nombre eleve d'erreurs et d'inexactitudes decouvertes en 1990-91 a 
certes gravement compromis la confiance placee dans les donnees produites 
par FINSYS/PERSYS, mais aujourd'hui les renseignements sont aisement 
accessibles aux usagers et ont une chance d'etre plus a jour qu'avec 
l'ancien systeme dans lequel, en general, l'information reposait sur des 
rapports mensuels. Nombre d'usagers se disent aujourd'hui tres satisfaits 
de la qualite des renseignements fournis en ligne et instantanement 
disponibles grace aux sous-systemes personnel, budget et tresor. Il est 
clair aussi que, malgre les enormes et couteux problemes rencontres en 
1990-91, l'Organisation a modernise ses systemes de gestion financiere et 
d'administration du personnel et que les fondations de futurs systemes de 
traitement automatise des operations sont desormais posees. Si le systeme 
peut etre stabilise et la confiance des utilisateurs retablie a l'egard de 



c 93/5 
Page 42 

toutes les informations fournies par FINSYS/PERSYS, l'administration 
pourra, a l'avenir, en tirer des avantages accrus. 

133. Certaines composantes de FINSYS/PERSYS n'ont pas encore ete mises en 
oeuvre, ce qui diminue encore les avantages que l'Organisation pensait en 
tirer. Mes collaborateurs ont identifie dans le tableau 6 trois unites de 
FINSYS/PERSYS qui ont ete elaborees par le sous-traitant et payees par la 
FAO mais qui, au 31 decembre 1991, n'etaient pas encore en service. 

Tableau 6: Unites de FINSYS/PERSYS gui ne sont pas en service 

Unite FINSYS/PERSYS Coat 

(M illiers de do liars) 

Recrutements 262 
Nominations 224 
Assurance medicale des rctraites 74 

TOTAL 560 

134. D'autres elements auxiliaires du systeme ne fonctionnent pas encore. 
Les installations d'envoi automatique des telex n'ont pas encore ete mises 
en service et la FAO a decide de retarder la mise en place de terminaux 
FINSYS/PERSYS aupres de la banque et de l'agence de voyages au Siege. 
L'incapacite a inserer dans les nouveaux systemes une documentation 
complete et a jour et les faiblesses des procedures d'acceptation du 
systeme augmentent la probabilite que d'autres unites puissent etre 
incompletes. Afin de se rendre compte de la veritable situation du systeme, 
je recommande que la FAO entreprenne une verification complete de tous les 
elements de FINSYS/PERSYS en les conf rontant avec les documents de 
conception originaux. Toutes lacunes visibles pourraient alors etre 
etudiees et, en meme temps, la documentation du systeme etre mise a jour 
pour refleter la conception actuelle. Ce genre de travail aura une 
importance determinante si l'on doit proceder a d'ulterieurs renforcements 
du systeme. 

Developpements futurs 

135. Afin d'apprecier les possibilites qui existent de tirer parti de 
tous les avantages potentiels de FINSYS/PERSYS et d'eliminer des procedures 
lourdes et inefficaces, je recommande que la FAO conduise un examen complet 
du nouveau systeme apres mise en service. Je note qu'une analyse 
fonctionnelle de FINSYS/PERSYS a recemment ete entreprise sous les auspices 
du Comite consultatif de la gestion f inanciere recemment constitue et 
preside par le Directeur general adjoint, analyse qui portera sur nombre de 
domaines essentiels. Le Comite consultatif a aussi forme un Groupe 
d'utilisateurs charge d'etudier quelques-unes des questions qui les 
concernent principalement, notamment le Sous-Systeme des voyages et les 
rapports financiers. Je souhaiterais cependant que les questions indiquees 
ci-apres, dont certaines ont ete mentionnees plus haut, re~oivent une 
attention particuliere. 
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a) Une evaluation critique des procedures administratives et des 
effectifs necessaires a l'appui du nouveau systeme devrait etre 
faite. Une attention particuliere devrait etre reservee aux 
secteurs susceptibles d'engendrer la plupart des economies. 

b) Il faut examiner tous les rapports en suspens demandant des 
modifications du systeme et signalant des problemes. On ne 
dispose pas de chiffres precis mais 400 rapports au moins 
signalant des problemes ont ete presentes avant le debut de 
l'operation d'urgence de 1991 et ne sent toujours pas regles. 

c) La qualite de la documentation dea systemes devrait etre 
examinee pour voir dans quelle mesure elle est complete, 
actuelle et appropriee. Si necessaire, la documentation des 
systemes devrait etre amelioree. Je note que, dans ce domaine, 
le travail est en cours. 

d) Les recommandations contenues dans divers rapports de 
consultants devraient etre examinees et les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de chaque point encore en suspens 
devraient etre suivis de pres. Je note que toutes les 
recommandations de priorite elevee ont maintenant ete mises en 
oeuvre et que des mesures seront prises aussi rapidement que 
possible au sujet des recommandations restantes. 

e) Une analyse complete des couts-avantages du systeme devrait etre 
entreprise afin, en particulier, d'identifier taus futurs couts 
et avantages previsibles. D'apres les resultats de cette etude, 
il faudrait considerer si le maintien d'un systeme en temps reel 
est viable a long terme. 

f) Les couts de fonctionnement du systeme devraient etre examines 
de maniere critique afin d'identifier taus programmes ou 
procedures inefficients. Ce travail pourrait mettre en evidence 
des couts excessifs dans certains secteurs, meme si 
l'Organisation considere que les couts d'exploitation totaux 
sent acceptables. 

g) Il faudrait voir si le nombre d'informaticiens qualifies 
disponibles pour le maintien et le renf orcement du nouveau 
systeme est suffisant, et veiller a ce que des ressources 
suffisantes soient a portee de main pour faire face a de 
probables necessites futures. 

h) Il faudrait recruter des comptables informaticiens pour la 
Division des finances afin de renforcer l'expertise dans ce 
secteur vital. 

136. Il sera bien sur necessaire de consulter les usagers et de leur 
demander leur point de vue sur les systemes mais, pour ce qui concerne de 
futurs developpements, je recommande que la FAO continue de faire appel aux 
avis d'experts independants. Le developpement de FINSYS/PERSYS a ete lui­
meme compromis par le nombre insuffisant de techniciens qualifies a 
l'interieur de la FAO. Il existe certes un petit noyau de specialistes 
experimentes mais il est douteux qu'ils possedent a eux seuls toutes les 
competences techniques necessaires pour indiquer et appliquer, sans autre 
assistance, d'importantes modifications des systemes. Je reconnais que 
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l'argument cout doit etre pris en compte, mais l'experience que 
l'Organisation a faite avec FINSYS/PERSYS et avec d'autres systemes 
informatiques developpes ces dernieres annees montre que la qualite du 
produit final doit etre la consideration premiere. Si l'on ne fait pas le 
necessaire pour developper des systemes informatiques d'une qualite 
acceptable, il est probable que, a long terme, il en coutera plus cher. 
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CONCLUSIONS DETAILLEES CONCERNANT DES QUESTIONS 

situation financiere 

Contributions restant dues 

137. La troisieme partie des etats financiers et les tableaux qui 
accompagnent montrent que, au 31 decembre 1991, les arrieres de 
contributions s'elevaient a 155 millions de dollars soit un accrois 
de 4 millions de dollars par rapport a la situation a 
1988-89. Le tableau ci-dessous montre la croissance des arrieres au 
des derniers exercices. 

Tableau 7: Contributions et arrieres de contributions 1986-1991 

Contributions ordinairt:s 

Contributions l!t arri~rCs n!couvr..!s 

Contrihulions non rt!gl..!l!S' 

PrCsent exercice 

Exercice pr6c.Sdl.!nt 

ArriCrCs accumulCs a 
fin de I' ~xi.=rc ice 

i 986-87 

Millions do 

dollars 

397,2 

326,3 

90,4 

3 ,5 

93,9 

1988-89 

Millions do 

dollars 

481,8 

423,5 

103,4 

47,7 

151,0 

!990-91 

Millions 

dollar:; 

47,8 

107,3 

!55,3 

138. Suite a l'etude approfondie faite par l'Organisation des 
contributions restant dues et des arrieres de contributions, les organes 
directeurs ont approuve la proposition du Directeur general tendant a 
mettre sur pied un plan d'incitation au paiement rapide des contributions 
D'apres ce plan, un Etat Membre peut obtenir une remise si le montant total 
de sa contribution, y compris le reglement d'eventuels arrieres, est verse 
avant le 31 mars de l'annee de contribution. La remise obtenue est 
accreditee l'annee qui suit le versement. Le taux de remise est fixe 
Directeur general, qui consulte le Comite financier, et ne peut 
montant des interets pergus sur les credits du Programme ordinaire pendant 
la meme annee. Le plan devait etre introduit a titre a 
compter du ler janvier 1992 mais le Comite financier a conclu, en mai 1992, 
que, comme les Etats Membres n'avaient pas regu de preavis officiel, 
l'experience devait etre repartee a 1993. 

Compte recettes et depenses et reserves 

En 1990-91, le recouvrement des contributions des Etats Membres 
s'est ameliore et l'Organisation a pergu, en sus du montant inscrit au 
budget, quelque 22 millions de dollars de recettes accessoires resu 
principalement du versement de 15 millions de dollars au titre de la 
contribution extraordinaire. Ces reglements, joints au transfert de 

I 
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montants provenant du Fonds de roulement, ont permis a la FAO de degager un 
excedent de 13,3 millions de dollars malgre l'imputation au Fonds general 
de 26,5 millions de dollars de couts non inscrits au budget. Ces couts non 
inscrits au budget s'expliquent par le fait que les depenses de personnel 
ont depasse de 21 millions de dollars le montant qui avait ete prevu au 
moment oil le Programme de travail et budget a ete mis au point. D'autre 
part, par suite de fluctuations monetaires negatives superieures aux 
disponibilites du Compte de reserve special, 5,5 millions de dollars ont 
egalement ete imputes au Fonds general. 

140. A la fin de l'exercice, les reserves de l'Organisation etaient 
presque epuisees. Le Fonds de roulement, utilise en partie pour financer 
des depenses budgetaires en attendant le recouvrement des contributions, ne 
contenait que 180 956 dollars. Le total des prelevements effectues sur le 
Fonds de roulement - soit 18 millions de dollars - doit, comme le prescrit 
le Reglement financier, etre rembourse par le Fonds general aussi tot que 
possible pendant l'exercice 1992-93. L'avance de 18 millions de dollars a 
ete remboursee au Fonds de roulement le 14 mai 1992. 

141. Le Compte de reserve special, cree pour proteger l'Organisation 
contre les effets des fluctuations monetaires, presentait un solde nul au 
31 decembre 1991. Pendant l'exercice, les fonds disponibles n'ont pas ete 
suffisants pour porter le solde du Compte de 19,7 millions de dollars a son 
niveau autorise de 28,4 millions de dollars, equivalant a 5 pour cent du 
budget operationnel effectif. Les prelevements effectues au cours de 
l'exercice (25,2 millions de dollars) se sont situes au-dessous du niveau 
autorise mais ont depasse le solde disponible et un deficit de 5,5 millions 
de dollars a ete reporte sur le Fonds general. 



c 93/5 
Page 47 

Tableau 8: Situation financiere de la FAO de 1986 a 1991 

1986-87 1988-89 1990-91 
millions de dollars millions de dollars millions de dollars 

RECETIES 

Contributions (voir tabkau 7) 326,3 423,5 552,5 

Recettcs acccssoircs ncttcs 36,2 33,5 34,4 
----- 362,5 ----- 457,0 ----- 586,9 

DEPENSES 

D.Spcnses et engagements 385,4 433,5 536,6 

Report des fonds du Programme de cooperation 
technique 27,8 34,1 31,5 

----- 413,2 ----- 76,6 ----- 568,l 

EXCEDENT/(DEFICIT) DES RECETIES SUR LES (50,7) (10,6) 18,8 
DEPENSES 

MOUVEMENTS DES RESERVES 

Transfer! du Mficit du Cornpt" de r.Sservc sp.Scial au 
Fonds general (9,4) - (5,5) 

Reconstitution du Fonds de roulement par le Fonds 
general - (13 ,3) (18,0) 

Virement du Fonds de roulemcnt au Fonds gonoral 13,3 18,0 18,0 

EXCEDENT/(DEFICIT) APRES MOUVEl'vlENTS DES 
RESERVES (46,8) (5,9) 13,3 

DEFICIT CUMULATIF (46,8) (52,7) (39,4) 

SOLDE DES RESERVES A LA FIN DE L'EXERCICE 

Compte de r.Sservc spfrial 

0 19,6 0 
Fonds de roulernent 

0 0 0 

142. Le tableau 8 ci-dessus montre que, mAme si le montant des 
contributions restant dues et des arrieres de contributions a augmente en 
1986 et 1991, le deficit cumulatif des recettes par rapport aux depenses a 
ete ramene, a 39,4 millions de dollars au cours de l'exerc~ce 1990-91. Ce 
resultat a ete obtenu grace au versement de quelque 30 millions de dollars 
verses durant la periode au titre de la contribution extraordinaire 
(15 millions de dollars en 1988-89 et autant en 1990-91); a la 
stabilisation des contributions restant dues a la fin de la periode 
(tableau 7) et a l'utilisation des montants detenus en reserve. Afin 
d'ameliorer les renseignements contenus dans les etats financiers pour les 
exercices futurs, l'Organisation envisage d'introduire, comme l'a 
recommande le Groupe de travail des normes de comptabilite utilisees dans 
le systeme des Nations Unies (voir paragraphes 188 a 189), un etat montrant 
l'evolution des ressources financieres. Un tel etat devrait faire ressortir 
plus clairement l'etendue de la crise financiere et l'importance du 
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financement de certaines operations de l'Organisation au moyen des 
reserves, des emprunts et des fonds non depenses reportes en tant que 

, conformement au Reglement financier. 

143. A cote des mesures con9ues pour inciter au paiement rapide des 
contributions, la Conference de la FAO a decide en 1991 de renforcer les 
reserves de l'Organisation. Elle a approuve une augmentation du Fonds de 
roulement, dont le niveau est passe a 25 millions de dollars, et a decide 
de demander aux Etats Membres une contribution extraordinaire destinee a 
reporter le Compte de reserve special au niveau de 28 millions de dollars. 
Je prends note des dispositions prises pour conserver des reserves 
suffisantes pour proteger l'Organisation contre des couts imprevus et non 
inscrits au budget et espere que ces reserves seront des que possible 
ramenees a des niveaux acceptables. 

144. Dans mon rapport relatif aux etats financiers du Programme ordinaire 
pour 1988-·89, j'ai formule des observations concernant la croissance des 
arrieres de contributions et les problemes de tresorerie qui, selon la FAO, 

inevitablement en 1990-91 si le volume des arrieres ne 
pas sensiblement. L'Organisation a re9u plus de 550 millions de 

dollars de contributions au cours de l'exercice, mais la cadence des 
'a pas respecte les echeances prevues par le Reglement 

•a pas correspondu aux besoins de liquidites de 
, Pour pouvoir executer le Programme de travail et budget 

et faire face aux problemes aigus de liquidites, le Directeur 
fait savoir qu'il se voyait contraint d'autoriser le recours a 

des emprunts de sources tant interieures qu'exterieures, comme prevu par la 
Conference de la FAO. 

145. Le Directeur general a cree un Comite consultatif charge de lui 
donner des avis et de l'aider a contr6ler les operations d'emprunt. Le 

compte sept membres, se composait de representants des 
de l'administration et des finances, et du Programme, du 

de l'evaluation. Un representant du Bureau de la verification 
interieure des comptes assistait a ses travaux en qualite d'observateur, et 

Comite etait preside par le Sous-Directeur general/Administration et 
. Le Comite s'est reuni 16 fois entre juillet 1990 et decembre 1991 

pour examiner la situation fiannciere de l'Organisation et, a l'issue de 
son evaluation, a adresse au Directeur general des recommandations 
concernant la necessite d'emprunter. 

146. Plusieurs sources interieures de financement potentiel ont d'abord 
ete identifiees par le Comite et des dispositions ont ete prises pour 
veiller ce que seules des sources legitimes soient utilisees, notamment 
en demandant des avis juridiques concernant la propriete des fonds. 

a en premier lieu des ressources dans le Fonds de 
dans le Compte de reserve special et a classe comme "emprunt" 

tenues en reserve. L'emploi du Fonds de roulement pour combler 
resultant du non-recouvrement des contributions est 

explicitement mentionne dans le Reglement financier et, a mon avis, ce 
virement interne ne devrait pas etre decrit comme un emprunt. La seule 

source d'emprunt interieure identifiee pendant l'exercice a ete le 
des indemnites de cessation de service, qui a ete cree pour couvrir 

de rapatriement des fonctionnaires emargeant a des fonds 
. La FAO a estime que, comme les avoirs de ce fonds etaient en 
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net excedent sur les obligations, il etait possible d'emprunter en toute 
securite 12 millions de dollars d'abord, puis 15 millions de dollars pour 
le Programme ordinaire. Les interets grevant le pret ont ete calcules au 
taux que les montants auraient rapporte s'ils avaient ete places et 
s'elevaient, au 31 decembre 1991, a 923 080 dollars, ainsi qu'il apparait 
dans la note 3 accompagnant les etats financiers. 

147. En juillet 1990, le Comite consultatif a prevu qu'il serait peut-
etre necessaire d'emprunter a l'exterieur dans le courant de l'annee et 
s'est par consequent enquis des possibilites de financement aupres de 18 
institutions financieres reparties dans le monde. Les reponses ont ete 
evaluees a la fin de septembre 1990 et le premier emprunt exterieur, d'un 
montant de 22 millions de dollars, a ete conclu en octobre 1990. L'examen 
de mes collaborateurs confirme que l'Organisation a pris les dispositions 
necessaires pour s'assurer les conditions les plus favorables. 

148. Le premier emprunt a ete initialement contracte a 180 jours mais a 
ete rembourse a peine 20 jours plus tard suite au recouvrement de quelque 
43 millions de dollars de contributions. Il n'a pas ete fait d'autres 
emprunts exterieurs avant juin 1991 et, la encore, diverses options ont ete 
examinees avant que le Comite recommande au Directeur general de proceder a 
l'emprunt. Compte tenu de l'incertitude qui entoure les dates exactes de 
recouvrement des principale~ contributions, d'autres emprunts exterieurs 
ont ete soit annules soit renouveles pour une duree fixe de 30 jours. Vers 
la fin de l'exercice, l'Organisation a commence a emprunter de semaine en 
semaine, en faisant le cas echeant glisser les prets. Les couts totaux 
relatifs aux emprunts exterieurs exposes au cours de l'exercice se sont 
eleves a 721 643 dollars, ainsi qu'il apparait dans la note 3 aux etats 
financiers. 

149. L'emprunt contracte en 1990-91 a coute au total 1,6 million de 
dollars de frais d'interet. Le montant des prets non liquides en fin de 
mois, avec le total des interets courus, est indique dans le tableau 9. 
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Tableau 9: Prets non liguides et taux d'interet pour 1990-91 

MOIS PRETS NON LIQUIDES 

lnt~ri~ur Extiirieur Total 

fvl illions de $ Millions de$ Millions de$ 

1990 

Avant septombre I 990 0 0 0 

Septcmbre l2 0 l2 

Octobre 12 22 34 

Novembre 11 0 12 

D.Scembre 12 0 12 

!m 
I Janvier 12 0 12 

F6vrii:r 12 0 12 

Mars 0 0 0 

Avril 0 0 0 

Mai 0 0 0 
I 

Ju in 

I 
l2 0 12 

Juillct 12 15 27 

Aout 12 30 42 
I 

57 Septcmbre 12 45 

Octobre 12 20 32 

Novembre 12 10 22 

D6ce1nbre 15 17 32 

lntfo!ts .!chus 0.923 0,722 1,645 

Les frais d'interets totaux correspondant aux emprunts ont ete compenses 
par le recouvrement de recettes accessoires pendant la periode. La 
resolution 2/80 de la Conference de la FAO prevoyait ce traitement 
comptable mais, compte tenu du caractere inhabituel de ce poste je pense 
qu'il aurait ete preferable de faire apparaitre separement le cout des 
emprunts sur le compte des recettes et depenses, plut6t que dans une note 
explicative a propos des recettes accessoires. L'etat des avoirs et 
obligations au 31 decembre 1991 fait apparaitre 32 millions de dollars de 
prets non amortis et exigibles, excluant tous autres paiements d'interets. 

150. Pour etablir la necessite de recourir a l'emprunt et decider du 
meilleur moment pour ce faire, il est necessaire d'avoir des informations 
fiables concernant la situation de tresorerie de l'Organisation. Le niveau 
des emprunts a tout d'abord ete etabli sur la base de projections des 
mouvements de tresorerie a partir des recettes et des depenses previsibles, 
mais sur lesquelles planait une incertitude considerable pour ce qui 
concerne la date et le montant des contributions versees par les Etats 
Membres. Mes collaborateurs ont examine les renseignements dont diposait le 
Comite consultatif sur l'emprunt concernant la situation de tresorerie et 
sont arrives a la conclusion que les vastes problemes provoques par 
l'introduction des nouveaux systemes informatises de gestion financiere et 
d'aministration du personnel FINSYS/PERSYS (voir paragraphes 78 a 115) 
avaient eu des repercussions sur la production en temps voulu de telles 
informations. Je suis heureux de constater que la fiabilite des 
informations fournies par FINSYS/PERSYS concernant la situation de 
tresorerie s'etait considerablement amelioree dans la seconde moitie de 
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1991 et que la FAO etait done mieux armee pour contr61er les operations 
d'emprunts effcctuees a l'exterieur a partir de juillet 1991. 

151. Compte tenu de la situation de tresorerie qui a prevalu en 1991, il 
semble que le premier emprunt de 12 millions de dollars E.-U. effectue en 
1990 sur le Fonds des indemnites de cessation de service aurait pu etre 
rembourse en janvier 1991, plut6t que le 28 mars 1991. Un remboursement en 
janvier aurait abaisse d'environ 154 000 dollars E.-U. les frais 
d'interets. La FAO reconnait qu'il etait difficile a l'epoque d'apprecier 
avec certitude la situation de tresorerie et considere que cela etait du a 
l'incertitude qui entourait la date et le montant des contributions qui 
seraient recouvrees des Etats Membres. L'Organisation considere aussi que 
les frais d'interets exposes en raison de la cate du remboursement seront 
compenses par les interets produits par les soldes excedentaires. 

Operations de tresorerie 

152. Le Service de la tresorerie de la FAO administre des fonds detenus 
pour le compte du Programme alimentaire mondial (PAM), des donateurs de 
fonds fiduciaires et des projets du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), ainsi que les fonds du Programme ordinaire. Il 
utilisait, a la fin de l'exercice 1990/91, environ 180 comptes bancaires, 
auxquels s'ajoutent 1 000 comptes d'avances de caisse, principalement 
contr6les sur le terrain. La valeur des fonds manipules par la FAO au 
31 decembre 1991 s'elevait a plus de 600 millions de dollars E.-U. 

153. Les fonds sont detenus dans des comptes bancaires repartis dans le 
monde entier, de la maniere indiquee dans le tableau 10 ci-dessous. Ma 
verification comptable de ces fonds repose sur l'envoi de circulaires aux 
banques pour demander confirmation des soldes qu'elles detiennent pour le 
compte de la FAO, et sur un examen detaille des apurements faits en fin 
d'exercice par l'Organisation pour faire concorder les releves bancaires et 
les livres de comptabilite. 

Tableau 10: Soldes de tresorerie, ?ar type et source de fonds 
au 31 decembre 1991 

Si~g.~ Terr..tin 

TOTAL 

Programme 

Comptl's 1..k <l~]Hlt Compt~s cou1-..mts Compt.1.!s J':..1\.~..1.nce <le 

caisse 

Numb re millions$ ,'\'ombre millions S Nombri;;: mi!lions $ Nombre Millions$ 

Programme or<linaiN (i.:: 3::: :1:1.5 :::5J 7.4 :::89 37, l 

Fonds fo.luciaircs :::3 99.l:l 50.9 '295 3.4 321 154,1 

Programme alimentaire mon<lial 39 JS3.9 17 17,7 56 401,6 

PNUD 66 l0,7 .\78 3,0 5->4 13,7 

TOT AUX 66 489,9 118 10:::.8 l 0:::6 13,8 l 210 606,5 

154. Ma verification a revele que certaines operations n'ont pas ete 
reevaluees au taux operationnel courant des Nations Unies a la fin de 
l'exercice, comme le requierent les politiques comptables de la FAO. Mes 
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collaborateurs ont ete en mesure de confirmer que l'effet net sur les 
comptes n'etait pas appreciable pour cette periode. Ils ont note, 
toutefois, que des differences meme modestes des fluctuations des taux de 
change pouvaient fausser materiellement les soldes detenus. Je considere 
que la FAQ devrait examiner ses procedures pour voir si elles doivent etre 
modifiees de maniere a prevenir, a l'avenir, des evaluations incorrectes 
des especes detenues en fin d'exercice. 

155. Pendant ma verification, j'ai constate que l'utilisation par 
l'Qrganisation de quelque 180 comptes bancaires et 1 000 comptes d'avances 
de caisse represente une charge administrative importante. Nombre de ces 
comptes sont rarement utilises et il est arrive, dans certains cas, que les 
banques f assent savoir a la FAQ que des comptes avaient ete f ermes parce 
qu'ils n'etaient pas en activite. Je recommande que l'Qrganisation revoit 
ses besoins a propos d'un certain nombre de comptes, ferme ceux qui ne sont 
pas utilises et s'efforce de reunir divers comptes bancaires actuellement 
geres separement par certains bureaux de terrain. 

Sommes a paver et sommes a recevoir 

156. Mon examen fait apparaitre clairement que, sans les efforts 
extraordinaires exerces par l'Qrganisation pour corriger les soldes des 
comptes crediteurs et debiteurs dans les derniers mois de 1991, il ne 
m'aurait pas ete possible d'emettre a leur sujet une opinion comptable sans 
reserve. Je pense meme que si ce travail avait commence ne serait-ce qu'un 
peu plus tard ou avait ete effectue avec tant soit peu mains de vigueur, 
l'issue aurait ete problematique. 

157. Une bonne partie du travail de liquidation a ete faite en procedant 
uniquement a des ecritures en bloc, et non a des corrections detaillees. Si 
ces corrections detaillees ne sont pas faites, on s'expose a des erreurs 
car, un jour, des fonctionnaires pourraient chercher a ajuster a nouveau 
des rubriques qui ant deja ete corrigees en bloc. L'Qrganisation considere 
que la documentation sur laquelle s'appuient les ecritures comptables est 
suffisante pour permettre d'effectuer correctement tous ajustements 
ulterieurs qui pourraient se reveler necessaires. 

158. Neanmoins, le contr6le des credits et debits continue de poser de 
graves problemes a la FAQ. Meme si la situation generale n'a pas eu d'effet 
sur mon opinion comptable, l'analyse faite par mes collaborateurs a revele 
un taux d'erreur relativement eleve parmi les codes du grand livre pour les 
sommes a payer et les sommes a recevoir, en particulier pour les comptes du 
terrain. Mes collaborateurs ant constate avec preoccupation que, pour 
beaucoup de ces comptes, il n'existait pas de listes completes des debits 
et credits par anciennete, ou que ces listes etaient seulement en 
preparation. Il est indispensable non seulement que de tels rapports soient 
disponibles, mais que des rubriques inhabituelles et depuis longtemps 
pendantes soient identifiees, etudiees et, le cas echeant, corrigees, et 
cela systematiquement. Il est probable que des efforts considerables 
devront etre faits avant la fin de l'exercice 1992/93 si l'on ne veut pas 
que cette question ait des repercussions sur la certification de ces 
comptes. 

159. Comme je l'ai note, quelque 375 millions de dollars E.-u. ont ete 
1 sur les comptes crediteurs et debiteurs dans les derniers mois de 
1991. Au cours de ce travail, on s'est aper9u que diverses rubriques 
anciennes figurant parmi les sommes a payer n'etaient plus valides. Il 
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avis, le de 'avoir pas reevalue les autres avoirs et obligations, 
n'avaient pas, au 31 decembre 1991, d'effet materiel. 

164. Pendant l'exercice 1990-91, la strategie appliquee par la FAO pour 
se proteger centre des fluctuations negatives des monnaies a ete a 
l'examen. Une certaine protection a bien ete obtenue grace a l'achat a 
terme de lires italiennes a des taux de change preetablis, mais cela n'a 
pas ete fait pour la totalite de l'exercice. 

165. La Conference de la FAO a demande, en novembre 1991, au Comite 
financier d'etudier d'autres mecanismes visant a proteger l'Organisation 
centre des fluctuations negatives des taux de change. L'Organisation a 
examine un certain nombre de dispositifs visant a proteger le Programme de 
travail et budget et a presente un document a ce sujet au Comite financier 
en mai 1992. Le Comite a partage l'opinion du Directeur general selon 
laquelle un Compte de reserve special solvable, complete par des achats a 
terme de devises a des taux preetablis, constituait pour la FAO la 
meilleure solution. Cette approche a ete adoptee pour l'exercice 1992-93. 

166. L' a passe des contrats a termes avec trois banques 
differentes concernant l'achat pour 15 millions de dollars de lires 
italiennes pour chaque mois de l'exercice 1992-93. Ces contrats prevoient 
l'achat de lires a un taux superieur au taux de change adopte pour le 
Programme de travail et budget 1992-93, ce qui devrait proteger le budget 
de l'Organisation centre des fluctuations negatives de la valeur du dollar 
des Etats-Unis par rapport a la lire italienne. 

Fonds fiduciaires 

167. Aux termes de l'Article 6.7 du Reglement financier, le Directeur 
general peut constituer des fonds de depot pour gerer les sommes mises a la 
disposition de l' ion a des fins speciales, sous reserve que ces 
contributions soient compatibles avec les politiques, les buts et les 
activites de l' ion. L'objet et le montant de ces fonds doivent 
~tre clairement def inis et administres conformement aux dispositions 
pertinentes du Reglement financier, a moins que la Conference n'en decide 
autrement. 

168. Le Tableau relatifs au Programme 
ordinaire de la donateur des operations 
des fonds fiduciaires, et compl~te fiduciaires, verifie 
separement, i donne le d&tail des recettes et de plus de 
1 400 ets. Les recettes totales de l'exercice 1990-91 se sent §levees a 
388,1 millions de dollars, contre 7, millions de dollars durant 
l'exercice 
et le solde des fonds 
108,3 millions dol 

ont totalise 423,6 millions de dollars 
donateurs et non depens§s etaient de 

99 . 

169. Le coat aff§rant i l'administration de ces fonds est imput& aux 
fonds fiduciaires selon un pourcentage de applique aux d§penses 
expos§es pour chaque projet, i itre de frais de soutien. Le niveau des 
frais de soutien, dont le pourcentage varie et peut aller jusqu'i 14 pour 
cent, est d§cid& en accord avec les donateurs En vertu de ces 
arrangements, 7,2 millions de dollars ant §t§ imput&s aux fonds 
fiduciaires pendant l'exercice 1990-91. 
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170. Le Riglement financier de l'Organisat 
autres recettes de 
portes au credit du fonds auquel ils se rapportent, 
relatif au fonds fiduciaire ou au fonds ial n'en 

que les interits ou 
fonds speciaux sent 

que 'accord 
autrement. 

171. Dans le passe, la FAO ne tenait pas de comptes bancaires 
pour les liquidites fournies par des donateurs de fonds fiduciaires et, par 
un precede de calcul informat des interets, issait les interets 
produits entre les projets de fonds f iduciaires et le Programme ordinaire. 
La pratique suivie au cours des recents exercices a consiste a porter les 
interits au credit des soldes des projets deux fois par an, en utilisant le 
taux d'interet moyen re9u par l' ion durant cette . Les 
interets n'etaient verses que pour les quatre iemes du solde inscrit 
sur chaque fonds fiduciaire crediteur de maniere i compenser la necessite 
de conserver non placee une certaine proportion des liquidites des fonds 
fiduciaires pour couvrir des depenses immediates. 

172. Le Comite financier de la FAO a, la derniere fois, examine ces 
procedures en 1988 lorsque l'Organisation a decide d'ouvrir des comptes de 
placement et des comptes bancaires separes pour le Programme ordinaire et 
pour les liquidites des fonds fiduciaires. Le Comite financier a note que 
cela permettrait de trouver une methode plus satisfaisante pour calculer la 
part des gains due aux fonds fiduciaires. 11 a note aussi que d'autres 
perfectionnements deviendraient possibles avec la mise en oeuvre du systeme 
FINSYS/PERSYS. 

173. Au cours de l'exercice 1990-91, par suite des difficultes 
rencontrees avec la mise en oeuvre du nouveau systeme comptable 
informatise, l'Organisation a porte les interets au credit des projets de 
fonds fiduciaires selon la methode etablie, y compris le decompte d'environ 
un cinquieme. A la fin de l'exercice financier, l'Organisation a done 
retenu un solde de quelque 4,0 millions de dollars. L'Organisation m'a 
informe que la tenue de comptes bancaires , jointe ~ la mise en 
oeuvre prevue d'un nouveau systeme de calcul informatise des interets, 
permettra de determiner le montant des interets dus aux donateurs de fonds 
fiduciaires. Selon les nouvelles procedures qui seront introduites pendant 
l'exercice 1992-93, une partie des interets continuera d'etre viree au 
Programme ordinaire pour tenir compte d'activites ointes financees par 
le budget ordinaire de ion et par d'autres institutions. 

Presentation de rapports aux 

174. Au cours de l'exercice 1990-91, a FAO n'a pas ete en mesure de 
fournir aux donateurs un etat interimaire des fonds iduciaires pour la 
premiere annee de l'exercice. Ces etats n'ont ete qu'en 1992, 
soit plus d'un an plus tard. La deterioration des rapports financiers pour 
1990, en particulier apres la mise en service du nouveau comptable 
informatise, a ete pour beaucoup de donateurs un motif de ion et 
mes collaborateurs ont fait un travail ire de verification de 
l'etat relatif aux fonds fiduciaires afin de s'assurer que ces faiblesses 
dans la presentation des rapports n'etaient pas revelatrices de problemes 
fondamentaux susceptibles d'influer sur 'etat final. J'attache une 
importance considerable au maintien d'un systeme regulier et fiable de 
rapports financiers aux donateurs de fonds fiduciaires et me felicite des 
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E.-U. (13,l milliards de lires italiennes) et des avoirs se chiffrant i 
1,8 million de dollars (2,3 milliards de lires italiennes), ainsi qu'il 
apparait dans ses comptes verifies les plus recents. 

179. Bien que le groupement d'achats fasse partie de la FAO, il s'agit 
d'une unite qui s'autofinance et qui etablit ses propres comptes annuels 
sur la base d'une comptabilite d'exercice. Ces comptes sont verifies par 
mes collaborateurs et font l'objet d'une opinion separee du Commissaire aux 
comptes. Les comptes de 1988 et 1989 ont ete presentes pour verification en 
aoGt 1991. La presentation tris tardive de ces comptes a ete en partie due 
au fait que le Departement de l'administration et des finances envisageait 
alors l'eventualite de preparer un compte biennal. J'ai prefere, comme le 
service de la verification interieure, que soient conserves des comptes 
annuels pour cette operation quasi commerciale, ce qu'a accepte le nouveau 
Sous-Directeur general/Administration et finance. Les comptes verifies pour 
1988 et 1989 ont ete en septembre 1991 au Comite financier. 

180. Une autre raison de ce retard a ete la necessite de negociations 
entre l'Organisation et mes collaborateurs concernant la tenue par le Fonds 
du groupement d'achats d'un excedent non alloue pour couvrir les besoins de 
fonctionnement du groupement d'achats. Il s'en est suivi un ajustement des 
comptes definitifs de 1988 et 1989, et il a ete clairement indique que 
cette mesure inhabituelle a ete prise en attendant que le Comite financier 
et les autres organes directeurs examinent la situation. 

181. Les principes et regles regissant l'affectation de fonds aux 
reserves du groupement d'achats et le virement de tous profits nets au 
Fonds d'aide sociale du personnel, ainsi que le remboursement des services 
de personnel, prestations indirectes et installations mises par la FAO i 

ion du groupement d'achats du personnel sont normalement contenues 
dans les resolutions de la Conference de la FAO et decisions du Comite 
financier. Compte tenu de la nature des activites du groupement d'achats et 
de ce que la Conference de la FAO ne se reunit que taus les deux ans, je 
recommande que soit laissee aux responsables de l'administration de la FAO, 
en consultation avec le Comite financier, une plus large discretion en la 
matiere. En particulier, il serait utile qu'ils puissent prendre des 
decisions concernant le niveau des profits que le groupement d'achats doit 
se reserver pour maintenir son capital. Pour preserver la responsabilite 
des decisions prises il faut continuer i presenter les comptes aux organes 
directeurs, i les presenter sans retard i la verification. 

182. Les comptes du groupement d'achats pour 1990 ont et~ presentes A la 
verification exterieure le 24 juillet 1992. Un precedent projet de comptes 
avait ete examine par le Service de la verification interieure, qui avait 
formule un certain nombre de suggestions tendant a en ameliorer la 
presentation. Cet ulterieur retard dans la presentation des comptes i la 
verification exterieure me preoccupe beaucoup car il en diminue la valeur 
pour les utilisateurs. En regle generale, je considere que taus les comptes 
devraient etre presentes de bonne heure a la verification exterieure, pour 
que je puisse terminer mon analyse dans les neuf mois qui suivent la fin de 
la periode a laquelle les comptes se referent. 

183. A cet egard, le groupement d'achats soutient mal la comparaison avec 
la Mutuelle de credit de la FAO, autre unite autofinancee qui offre au 
personnel de l'Organisation des possibilites de credit et d'epargne et qui 
fait egalement l'objet d'une verification ext§rieure separee de la part de 
mes collaborateurs. Les comptes de la Mutuelle de credit de la FAO ant 
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toujours ete presentes pour verification quelques semaines apres la fin de 
l'annee et, pour les comptes de 1990 et 1991, mes collaborateurs ont ete en 
mesure d'achever leur examen a temps pour la reunion generale annuelle de 
la Mutuelle de credit qui se tient en avril. L'Organisation considere que 
les comptes du Fonds du groupement d'achats sont plus compliques i 
preparer, par exemple parce qu'il faut evaluer plus de l 500 articles 
regulierement en stock et 800 articles saisonniers. Je note que 
l'Organisation a decide que, pour presenter les comptes de 1991, il faudra 
attendre que le Comite financier ait examine ceux de 1990, mais je me 
felicite des assurances donnees par l'Organisation que, a l'avenir, les 
comptes relatifs au Fonds du groupement d'achats seront presentes a la 
verification exterieure dans de meilleurs delais. 

Inventaire 

184. La FAO tient au Siege un inventaire central informatise de tout le 
materiel durable, du mobilier et des vehicules. Les differents articles 
inscrits i l'inventaire sent comptabilises au prix courant et imputes a 
titre de depenses au moment de l'achat. La valeur des articles inventories 
a la fin de l'exercice apparait dans la Note 8 aux Etats financiers du 
Programme ordinaire et figure dans l'Etat des avoirs et obligations pour 
une valeur nominale de l dollar. Au 31 decembre 1991, la valeur brute de 
l'inventaire au prix Coutant etait de 123 053 995 dollars, dent 41 234 483 
dollars se rapportant au rrogramme ordinaire et 81 819 512 dollars aux 
Fonds fiduciaires. 

185. Quand un projet de Fonds fiduciaire prend fin, ce qui lui revient de 
l'inventaire est generalement transfere au gouvernement beneficiaire, pour 
que se poursuive le soutien fourni en faveur du projet ou du programme 
vise. Les articles ainsi cedes sont supprimes des registres centraux de 
l'Organisation des confirmation du transfert, par le gouvernement. 
L'inventaire relatif aux fonds fiduciaires a ete evalue au 31 decembre 1991 
a 81,9 millions de dollars, dont approximativement 3 millions de dollars se 
rapportant a des articles qui avaient ete classes en 1989 comme "transferee 
aux gouvernements" et par consequent etaient exclus de l'inventaire evalue 
a 68 millions de dollars dans l'Etat financier de 1989. Cet ajustement 
a
1
pporte afl'invden~aire d~ 1990-91 tie~t-au fait que confirmation concernant 4'1t 
es trans erts 'inventaires n'a pas ete re~ue. 

186. Mon examen a confirme que tousles transferts d'inventaire en 
question se rapportent a des projets termines avant 1980 et que, d'apres 
les registres de l'Organisation, les articles inventories ont ete 
concretement remis aux gouvernements. D'apres mon opinion, comme les 
articles ne sont pas utilises par la FAO et ne l'ont pas ete depuis un 
temps assez considerable, il aurait ete prudent de suivre la pratique 
adoptee en 1989 et d'exclure ces articles de l'evaluation des inventaires 
pour 1990-91. L'Organisation m'a fait savoir qu'elle entend proceder a un 
examen detaille de tous les articles dont elle pense qu'ils ont ete 
transferee aux gouvernements et de rayer des inventaires, pour la fin de 
1992, toutes les ecritures perimees. Je recommande que l'Organisation 
saisisse aussi cette occasion pour examiner ses procedures et faire en 
sorte que les bureaux de terrain prennent des mesures de suivi efficaces 
quand la confirmation des transferts prend du retard. 
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QUESTIONS DIVERSES 

187. J'ai examine les pertes, versements a titre gracieux et sommes 
passes par pertes et profits, d'une valeur de 867 461 dollars dont le 
detail m'a ete soumis par le Directeur general conformement aux 
dispositions du Reglement financier. Je suis satisfait des informations et 
explications qui m'ont ete donnees et n'ai aucune observation a formuler a 
ce sujet. Aucun cas de fraude ou presomption de fraude ne m'a ete signale. 

Normes comptables communes 

188. A sa soixante-quinzieme session, en septembre 1991, le Comite 
consultatif des questions administratives [questions financieres et 
budgetaires] (CCQA(FB]) est convenu qu'il fallait poursuivre activement 
l'elaboration de normes comptables communes pour le systeme des Nations 
Unies et qu'il etait preferable que cela soit fait collectivement par les 
organisations elles-memes. Le Comite est convenu aussi que la formulation 
de normes comptables communes pour le systeme des Nations Unies devrait 
tenir compte de celles du Comite international des normes comptables et de 
celles qui ont ete promulguees par d'autres instances competentes, dans la 
mesure ou ces normes sont pertinentes et portent sur des questions 
interessant les organisations du systeme des Nations Unies. 

189. Suite a cette decision, le CCQA [FBJ a forme un groupe de travail 
des normes comptables, qui a tenu sa premiere reunion a Geneve. Une seconde 
reunion s'est tenue au Siege de la FAO a Rome en mai 1992. Ce Groupe de 
travail a pour tache d'elaborer des propositions appropriees concernant des 
normes comptables communes, qui seront examinees par le CCQA [FBJ. Je suis 
heureux de noter que la FAO participe activement, au c6te d'autres 
institutions et organes des Nations Unies, a ce Groupe de travail. 

Remerciements 

190. Je tiens a remercier le Directeur general et le personnel de 
l'Organisation de l'esprit de cooperation dont ils ont fait preuve et de 
l'assistance qu'ils m'ont apportee pendant mon examen. 

8 septembre 1992 

Sir John Bourn KCB 
Contr6leur et Verificateur general des comptes 

du Royaume-Uni 
Commissaire aux comptes 
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ANNEXE A 

VISITES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES AUX BUREAUX DE TERRAIN DE L.1'.1. FAO 

Bureaux regionaux de la FAO: 

Afrique (Accra, Ghana) 

Asie et Pacifique (Bangkok, Thailande 

Representations de la FAG 

Egypte (Le Caire) 

Ethiopie (Addis-Abeba) 

Inde (New Dehli) 

Kenya (Nairobi) 

Nicaragua (Managua) 

Nigeria (Lagos) 

Perou (Lima) 

Philippines (Manille) 

Tanzanie (Dar-es-Salam) 

Note explicative 

Mettant a profit mes autres activites internationales, j'ai demande a mes 
collaborateurs effectuant des missions outre mer pour le compte du service 
national britannique de la verification des comptes, de faire, a moindres 
frais de courtes visites a 11 des bureaux de terrain de la FAO. 

Ces verifications financi~res ont dure de un a trois jours et ont consiste 
en un examen selectif des deboursements et recettes traitees au moyen des 
comptes locaux d'avances de caisse, ainsi qu'en une verification des 
inventaires locaux. Grace a ce travail, mes collaborateurs ont obtenu des 
assurances supplementaires precieuses qui ont facilite l'examen des Etats 
financiers du Programme ordinaire de la FAO. Les resultats de ces 
verifications ont ete generalement satisfaisants et les conclusions ont 
ete, le cas echeant, notifiees au secretariat. 

Les verifications portaient specif sur de secteurs d§termin§s et ne 
pr§voyaient pas un examen detaille de tous les aspects du contr6le interne, 
ni des projets de terrain. Les r§sultats ne sauraient done §tre consider§s 
comme une evaluation exhaustive du fonctionnement des bureaux de terrain de 
la FAO. 
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GLOSSAIRE DES TERMES TECHNIQUES 

ANNEXE B 

Sauvegarde: Dispositif destine a assurer un service en cas de defaillance 
du service principal. 

(informatique): Utilisation qui est faite du systeme 
informatique, par exemple pour le calcul de la paie ou la production 
d'etats financiers. 

Programme inforrnatique: Suite d'instructions servant a piloter la 
realisation par un ordinateur d'une tache particuliere ou d'un ensemble 
donne de taches. 

Programmeur: Personne employee ou recrutee pour rediger des programmes 
informatiques. 

Base de donnees: Fichier de donnees structure de telle maniere que de 
nombreux programmes informatiques et usagers puissent la partager et la 
mettre a jour sans etre entraves par sa structure. 

Materiel: Ensembles des elements physiques d'un systeme informatique, par 
exemple ses circuits electroniques et ses dispositifs mecaniques. 

Entree: Donnee introduite dans le systeme informatique. 

Ordinateur central: Ordinateur puissant. 

Programme disponible immediatement ou programme standard: Programme ou 
serie de programmes informatiques pouvant etre achetes dans le commerce et 
utilises souvent sans autres modifications ou, selon le cas, avec de 
modestes ajustements pour les adapter aux besoins particuliers d'une 
organisation. 

Traitement en ligne: Les utilisateurs effectuent le travail directement sur 
des terminaux, et non plus indirectement (c'est-a-dire au moyen de 
bordereaux de saisie). 

Traitement en temps reel: Les donnees detenues dans le systeme (la base de 
donnees) sont modifiees des que les utilisateurs precedent a une 
intervention demise a jour (effectuee "en ligne"). 

Enregistrement: Donnees stockees dans un systeme informatique. 

Logiciel: Le logiciel peut etre defini de diverses fa9ons. Tel qu'il est 
utilise ici, ce terme se refere aux programmes informatiques (series 
d'instructions) qui commandent le stockage, la modification et le 
traitement des donnees detenues dans le systeme informatique. 

Analyse fonctionnelle: Etude des besoins concrets d'information d'une 
organisation 

Codification et application des resultats de l'analyse 
fonctionnelle. 
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Terminaux: Un terminal se compose d'un clavier d'ordinateur et d'un 
dispositif de sortie, generalement une console de visualisation, parfois 
une imprimante. L'ecran de visualisation permet de visualiser l'information 
detenue dans le systeme informatique. Le clavier peut-etre utilise pour 
communiquer les demandes des usagers (questions, saisie ou modification des 
donnees) au systeme. 

Usagers: Un usager a acces direct au systeme informatique pour des 
operations qui peuvent consister a saisir de nouvelles donnees, modifier 
des donnees existantes, interroger l'ordinateur au sujet des donnees 
existantes, demander la production d'un rapport ou mettre en route des 
processeurs informatises. Le terme ne s'etend generalement pas aux tiers 
utilisant les informations produites par le systeme informatique. 
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ETATS FINANCIERS DU PROGRAMME ORDINAIRE 1990-91 

OPINION DU COMM'ISSAIRE AUX COMPTES 

A: La Conference de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture 

J'ai examine les etats financiers I, II et III et les tableaux relatifs a 
l'execution du Programme ordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture pendant l'exercice financier clos le 
31 decembre 1991, conformement aux normes communes de verification des 
comptes du Groupe des comrnissaires aux comptes de l'Organisation des 
Nations Unies, des institutions specialisees et de l'Agence internationale 
de l'energie atomique. Au cours de cet examen, j'ai effectue une etude 
d'ensemble des procedures comptables et les verifications que j'ai jugees 
necessaires des livres et autres pieces justificatives. 

A la suite de cet examen, j'estime que les etats financiers refletent 
fidelement la situation financiere au 31 decembre 1991 et les resultats des 
operations effectuees pendant cette periode; qu'ils ont ete etablis 
conformement aux principes comptables de l'Organisation, de la meme maniere 
que pour l'exercice financier anterieur; et que les operations ont ete 
faites en conformite du Reglernent financier et des dispositions des organes 
directeurs. 

Selon mon habitude, j'ai etabli aussi, comrne le prevoit le Reglement 
financier de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, un 
rapport complet sur la verification des etats financiers. 

31 juillet 1992 

JOHN BOURN 
Contr6leur et Verif icateur general des comptes 

du Royaume-Uni 
Commissaire aux comptes 



c 93/5 
page 65 

ETATS FINANCIERS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 

L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE POUR 

L'EXERCICE 1990-91 

PROGRAMME ORDINAIRE 

(GROUPANT LES FONDS FIDUCIAIRES ET LES DEPENSES D'APPUI) 

Etats I a III, Tableaux et Notes Correspondants 

CERTIFICATION DES ETATS FINANCIERS 

Les dans 
les etats ref letent f idelement 
les transactions financieres 

durant la periode 
consideree, 

Frederic A. Heim 
Directeur 

Division des services financiers 

15 mai 1992 

Approuve: 

Edouard Saouma 
Directeur general 
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PROGRAMME ORDINAIRE 

Etats financiers 
relatifs a l'exercice financier 1990-91 

TABLE DES MATIERES 

Resume des principales politiques comptables 

ETAT I 

Tableau 1.1 

ETAT II 

ETAT III 

Tableau 3 .1.1 

Tableau 3 .1. 2 

Tableau 3 .1. 3 

Tableau 3.2 

Tableau 3.3 

Tableau 3.4 

Tableau 3.5 

Tableau 3.6 

Annexe 1.1 

Annexe 1.2 

Ouvertures de credits, virements et depenses 

Ouvertures de credits (amendes) et depenses 
budgetaires par programme 

Recettes et depenses du Fonds general 

Etat des avoirs et engagements 

Etat des contributions re~ues et restant 

Contributions exigibles et non reglees 

Arrieres de contributions payables par tranches 

Operations du Programme de cooperation 
technique - Credits budgetaires 1988-89 

Fonds fiduciaires 

Resume des operations relatives aux comptes des 
depenses d'appui et des autres Fonds de reseaux 

Operations du Compte de reserve special 

Operations du Fonds de roulement 

Etat des projets finances au titre du Programme 
de cooperation technique sur les credits 
budgetaires 1990-91 

Etat des projets finances au titre du Programme 
de cooperation technique sur les credits 
budgetaires 1988-89 

Notes accompagnant les etats financiers 
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PROGRAMME ORDINAIRE 

RESUME DES PRINCIPALES POLITIQUES COMPTABLES 

Le Programme ordinaire comprend les comptes des fonds fiduciaires et des 
autres fonds. 

l. Periode comptable 

2. 

3. 

l'exercice du Programme porte sur deux annees civils consecutives. 

Methode comptable 

Les etats financiers ont ete prepares selon la methode dite 
historique et combinent la comptabilite de caisse et la comptabilite 
d'exercice. 

Placements 

Les placements sont comptabilises a la valeur d'achat aqditionnee des 
revenus exclues. 

4. Conversion 

Les etats financiers sent etablis en dollars des Etats-unis. Les 
avoirs et les engagements en monnaies autres que le dollar des Etats­
Unis ont ete convertis aux taux de change operationnels des Nations 
Unies a la fin de la periode, qui correspondent approximativement aux 
taux du marche. 

Les recettes et les depenses, a l'exception des depenses de 
personnel, en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis ont ete 
comptabilisees aux taux de change operationnels des Nations Unies en 
vigueur a la date de la transaction. 

Les differences de change apparaissent: 

i) en cas d'achat de monnaies autres que le dollar, par suite des 
differences entre le taux du marche et le taux de change des 
Nations Unies; 

ii) en cas de reevaluation des avoirs en monnaies autres que le 
dollar, quand le taux de change des Nations Unies est modifie. 

Ces differences sont portees au credit ou au debit du Compte de 
reserve special. 

La partie des depenses de personnel qui est calculee sur la base de 
la monnaie du pays du Siege est imputee au taux de change utilise 
pour le budget. Les gains OU les pertes resultant de la difference 
entre le taux de change du budget et les taux en vigueur au moment du 
paiement sent portes au credit ou au debit du Compte de reserve 
special. 
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Le traitement specif ique des principales categories de recettes et de 
depenses est decrit ci-apres: 

i) Les recettes comprennent: 

a) Les contributions, qui sent les contributions statutaires 
des Etats Membres, nettes de l'imp6t theorique 
(contributions du personnel) per9u sur leurs 
ressortissants employes par le Programme. Les 
contributions des Etats Membres sont comptabilisees comme 
des sommes a recevoir quand elles deviennent exigibles, 
les sommes correspondantes etant creditees a l'exedent mis 
en reserve, et elles sont considerees comme des recettes 
une fois per9ues. Les contributions non recouvrees sont 
comprises dans l'excedent mis en reserve. 

Les contributions des pays qui deviennent membres durant 
l'exercice sont comptabilisees dans les recettes 
accessoires. 

b) Les recettes accessoires sont comptabilisees suivant la 
regle de la comptabilite de caisse, sauf pour les interets 
bancaires et les revenus des placements qui sont 
comptabilises sur la base de la comptabilite d'exercice. 

ii) Les depenses, en dehors des depenses de personnel, comprennent: 

a) Les decaissements au titre du budget de l'exercice en 
cours; 

b) Les engagements non liquides definis comme etant les 
engagements probables resultant par exemple de la 
passation de contrats ou de commandes ayant force 
obligatoire; 

C) Tous reglements superieurs OU inferieurs 
durant l'exercice precedent comme engagements non 
liquides' 

iii) Les contributions aux fonds fiduciares et les recettes au titre 
des depenses d'appui sont enregistrees sur la base de la regle 
de la comptabilite de caisse. 

iv) Le coat de l'equipement appartenant au Programme et aux fonds 
fiduciaires est impute aux depenses au moment de l'achat. Il 
figure a la valeur nominale de l dollar. 

6. Depenses de personnel 

Les depenses de personnel au titre du Programme ordinaire sont 
imputees aux programmes, ainsi qu'aux projets du PCT, a des taux 
standards preetablis qui sont ajustes en fin d'exercice refleter 
les depenses effectives en dollars E.U. calculees au taux de change 
utilise pour le budget. Les depenses de personnel au itre des fonds 
fiduciaires sont imputees aux projets correspondant a leur valeur 
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effective en dollars E.U. au moment ou elles sont encourues. Les 
depenses de personnel au titre des frais de soutien sont imputees aux 
programmes a des taux standards preetablis qui sont ajustes en fin de 
periode pour refleter les depenses effectives en dollars E.U. aux 
taux de change applicables les mois ou les depenses ont ete 
encourues. 

Les indemnites (traitements) a verser au personnel des Services 
generaux a la cessation de service sont couvertes a raison de 66,7 
pour cent dans le cas du Programme ordinaire et integralement dans le 
cas des fonds fiduciaires et des frais de soutien. Les indemnites de 
cessation de service autres que les traitements sont toutefois 
imputees au moment ou elles sont versees. Les indemnites de 
rapatriement au titre des fonds fiduciaires et les frais de soutien 
sont integralement couvertes. 

Avoirs et engagements 

L'etat des avoirs et engagements du Programme ordinaire regroupe les 
avoirs et engagements du Programme ordinaire, des Fonds fiduciaires 
et d'autres Fonds. 



Votes par la 

Conf.!rence 

Chapitre Titre Resolution 8/89 

--- ---
$ 

Politique et direction generales 40 605 000 

2 Programmes techniques et t!conomiques 273 869 000 

3 Programmes de soutien du developpement 88 469 000 

4 Programme de cooperation technique (note 4) 67 767 000 

5 Services de soutien 79 654 000 

6 Charges communes 17836000 

7 Imprevus 600 000 

Budget operationncl 568 800 000 

8 Virement au fonds de perequation des impots 69 200 000 

638 000 000 

e e 
PROGRAMME ORDINAIRE 

VINGT-NEUVIEME EXERCICE FINANCIER 1990-91 

OUVERTURES DE CREDITS, VIREMENTS ET DEPENSES 

POUR LA PERIODE PRENANT FIN LE 31DECEMBRE1991 

Ouvertures de credits 1990-91 

Depenses y compris 

Vire au Fonds de Autres les engagements non 

perequation virements Budget liquides 

des impots budgetaires (nets) amende au 31.12.1991 

$ $ $ $ 

0 55 000 40 660 000 40 659 638 

0 (6 000 000) 267 869 000 267 432 141 

0 470 000 88 939 000 88 936 760 

0 0 67 767 000 36 255 443 

0 5 575 000 85 229 000 85 225 491 

0 500 000 18 336 000 18 095 500 

0 (600 000) 0 0 

0 0 568 800 000 563 604 973 

(69 200 000) 0 0 0 

(69 200 000) 0 568 800 000 536 604 973 

ETAT 1 

(note l) 

Solde des Solde non Mpense 

ouvertures de des ouvertures de 

credits reporte credits au 

sur 1992-93 31.12.1991 

$ $ 

362 ~ n 
436 859 

lQ \0 CD w 
2 240 -..] ........ 

f-" lJl 
31 511 557 0 

3 509 

240 500 

0 

31511557 683 470 

0 0 

31 511 557 683 470 
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TAHLEAU 1.1 

OUVERTURES DE CREDITS, DEl'ENSES ET ENGAGEMENTS UUDGETAIRES 
PAR PROGRAi\'IME !'OUR L'EXERCICE FINANCIER 1990-91 

Chapitre Titre 

1. POLITIQUE ET DIRECTION 
GENERALES 

Organcs directeurs 
Politique, direction et planification 
Questions juridiques 
Liaison 

Total Chapitre l 

2. PROGRAMMES TECIINIQlJES 
ET ECONOMIQUES 

Agriculture 

Ressources naturdles 
Cultures 
Elev age 
Rechcrche 
Developpement rural 
Nutrition 
Information et analyse 
Politique 
Gestion du programme 

Information 
Exploitation et utilisation 
Politique 
Gestion du programme 

Ressources et environne1ncnt 

lndustrie et com1nerce 
Investissl!ments l.!t institutions 

Gestion du programme 

Total Chapitre 2 

Ouvi.!rlurl..!s dt! 
cr~dits budg...!tairl!s 
1990-91 arnenJ.!es 

(millicrs de Joliars) 

15 427 
11 876 
4 464 
8 893 

40 660 

18 992 
31 335 
17 708 
18 217 
31 150 
17 633 
30 827 
31 062 
10 286 ----------------

207 210 

5 937 
16 38-1 
7 546 
5 532 

35 399 

6 720 
4 245 
8 529 
5 766 

25 260 

267 869 

D.Spenses, y 
compris l\!s 

engagemi.!nls non 
liquid.!s 

au 31.12.1991 

(milliers de dollars) 

15 377 
11 385 
4 492 
9 406 

40 660 

18 924 
31 222 
17 657 
18 317 
31 146 
17 747 
30 737 
30 726 
10 427 

----------------
206 903 

6 321 
16 136 
7 375 
5 338 

35 170 

7 467 
3 657 
8 234 
6 002 

25 360 

267 433 

Solde au 
31.12.1991 

(rnillicrs de dollars) 

50 
491 
(28) 

(513) 

0 

68 
113 
51 

(100) 
4 

(114) 
90 

336 
(141) 

----------------
307 

(384) 
248 
171 
194 

229 

(747) 
588 
295 

(236) 

(100) 

436 

(note 1) 
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OUVERTURES DE CREDITS, DEl'ENSES ET ENGAGEMENTS UUDGETAIRES 
PAR PROGRAMME POUR L'EXERCICE FINANCIER 1990-91 

Chapitre Titre 

3. PROGRAMMES DE SOUTIEN DU 
DEVELOPPEMENT 

Planilication du programme de terrain et liaison 
Investissement 
Programmes speciaux: 

Campagne mondiale conll·e la faim/ 
Action pour le devcloppement 
Bourses (Andre Mayer) 

Represcntants de la FAO 
Gestion du programme 

Total Chapitre 3 

4. PROGRAMME DE COOPERATION 
TECHNIQUE (note 4) 

S. SERVICES DE SOUTIEN 

6. 

7. 

Information et documentation 

Information du public 
Bibliotheque 
Publications 

Administration 

Gestiori du programme 

Total cha)litre 5 

CHARGES COMMUNES 

IMPREVUS 

TOTAL GENERAL 

Ouvertures de 
credits budg~taires 
1990-91 amendees 

(milliers de dollars) 

6 783 
23 640 

l 489 
433 

55 644 
950 

----------------

R~capitula1ion 

88 939 

67 767 

11 026 
6 551 
4 545 

22 122 

60 080 

3 027 

85 229 

18 336 

0 

568 800 

Snide des credits (Etat I) 

Dopcnses, y 
compris les 

engagements non 
liquid.is 

au 31.12.1991 

(milliers de dollars) 

6 762 
22 059 

I 362 
414 

57 189 
1 151 

----------------
88 937 

36 255 

IO 840 
6 287 
4 432 

21 559 

60 642 

3 024 

85 225 

18 095 

0 

536 605 

FonJs non engag~s du Progra1nme de coop~ration technique, 
reportos sur l'excrcicc 1992-93 

TABLEAU 1.1 
(suite) 

Solde au 
31.12.1991 

(milliers de dollars) 

21 
1 581 

127 
19 

(I 545) 
(201) 

----------------
2 

31 512 

186 
264 
113 

563 

(562) 

3 

4 

241 

0 

32 195 

(milliers de dollars) 

683 

31 512 

32 195 

(note l) 
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PROORAMME ORDINAIRE 

VINCiT-NEllVIEME EX'.ERCli;:E FINA.NCIER, 1990-91 

RECETIES Elf DEPEl'l.SES DU FONDS GENERAL 

POUR LA PERIOPE PRI;:NANT FIN LE 31D~CEMBRE1991 

RECETTES 

Contributions re~ues des Etats Membres (tableau 3, 1.1) 

A deduire: Virement au Fonds de roulement au 28 mars 1991 

Recettes accessoires; 

Interets nets des fonds places ou deposes en banqu<: 

Obligations accumulees au cours d'exercices preced<:nts et 

devenuescaduques 

Location d'installations de conferences et ~e bureaux 

Contribution speciale pour le PCT 

Recettes diverses 

Virement du Fonds de roulement au 18.06.91 

DEFENSES 

Depenses (Etat I) 

Fonds non engages du Programme de cooperation techniq~~ 

Notes --...-

2 

3 

2 

au titre de 1990-91 reportes sur 1992-93 (Etat I) 4 

Deficit inscrit au Compte de reserve speciale 
5 

Excedent des recettes sur les depenses (Etat III) 

$ 

552 531 849 

(17 977 238) 

5 309 410 

6 878 110 

5 026 488 

15 000 000 

2 201 587 

--.--- ... -

ETAT II 

$ 

534 554 602 

e 

34 415 595 

18 000 000 

--------
586 970 197 

====== 

$ e 
536 604 973 

31511557 

5 546 409 

13 307 258 

--------
586 970 197 

====== 
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PROGRAM~E ORDINAIRE 
VINGT•NEUVIEME EXERCICE .t:INANCIER, 1990-91 

ETAT DES AVOIRS ET ENGAGEMENTS AU 31DECEMBRE1991 

LIQUIDITES 

Especes, depots et comptes courants bancaires 
Programme ordinaire 
Fonds fiduciares 

SOMMES A RECEVOIR 

Contributions dues par !es Etats Membres: 
Contributions exigibles et non versees 
(Tableau 3 .1.1) 

Arrieres de contributions payables par tranches 
(Tableau 3.1.1) 

Montants dus au Compte de reserve special 
Montants dus au titre des avances au 

Fonds de roulement 

Comptes interfonds 

lnterets echus 

Autres sommes a recevoir 

PLACEMENTS 

Placements a la valeur d 'a chat 
Fonds de reserve du plan 

d'indemnisation 

Caisse des indemnites de depart 

IMMOBILISATIONS 

Valeur comptable du materiel, du mobilier et 
des vehicules appartenant a la FAO 

ENGAGEMENTS 

Sommes a payer 

Engagements non liquides 

Fonds non engages des ouvertures de credits de 
1990-91 en faveur du Programme de cooperation 
technique, reportes sur 1992-93 

Emprunts a rembourser 

Soldes des projets de fonds fiduciaires (tableau 3 .3) 

Comptes frais de soutien (tableau 3 .4) 

Autres fonds de reserve (tableau 3 .4) 

Compte de reserve special 

Fonds de roulement 

Excedent mis en reserve, reprcsentant le montant des 
contributions non payees par !es Etats Membres, 
!es montants dus au titre des avances au Fonds de 
roulement, les montants dus au Compte de reserve 
special et la valeur comptable du materiel, du 
mobilier et des vehicules appartenant a la FAQ 

Excedent des depenses sur les recettes pour 
l'exercice biennal 

Excedent cumulatif des depenses sur les recettes 
au 31 decembre 1989 

Excedent cumulatif des depenses sur les recettes 
au 31 decembre 1991 

5 

2 

6 

7 

7 

8 

6 

9 

4 

10 

5 

2 

$ 

37113551 
154 099 943 

155 095 055 

210 072 
155 305 127 

3 271 333 

I 819 044 

13 001 277 

4 809 033 

27 626 930 

25 703 946 

60 548 282 

$ 

13 307 258 

(52 707 121) 

ETAT III 

$ 

191 213 494 

160 395 504 

45 437 240 

86 252 228 

483 298 467 

$ 

29 115 414 

56 628 645 

31 511 557 

32 000 000 

108 322 417 

4 637 905 

99 905 931 

0 

180 956 

160 395 505 

(39 399 863) 
483 298 467 
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CONTRIBUTIONS DES ETATS MEMBRES 

ETAT DES CONTRIBUTIONS RE«;:UES ET RESTANT DUES 

POUR L'EXERCICE 1990-91 

Sol de du au l er janvier 1990 

Bareme des contributions 1990-91 

(apres correction pour tenir compte 

du Fonds de perequation des impots) 

C<;mtributions re<;ues en 1990-91 

Solde du au 31 decembre 1991 

Contributions 

exigibles et 

non reglees a/ 

$ 

150 782 092 

557 500 000 

708 282 092 

553 187 037 

155 095 055 

====== 

Arrieres de 

contributions 

payables par 

tranches bl 

$ 

254 875 

---
254 875 

44 803 

210 072 

al Des renseignements ventiles par pays et par annee de contribution figurent au tableau 3 .1.2. 

bl Des renseignements ventiles par pays et par date de paiement par tranches figurent au tableau 3 .1.3. 

cf Montan! brut des contributions 1990-91 

Plan d'imposition du personnel 

Contribution supplementaire au titre du Plan d'imposition du personnel 

pour couvrir le cout des remboursements d'impots aux 

fonctionnaires ressortissants d 'un Etat Membre 

di Les contributions re<;ues en 1990-91 ont ete po1tees 

au credit des postes suivants: 

Recettes provenant des contributions (Etat II) 

Fonds de perequation des impots (tableau 3 .4, note el) 

$ 

626 000 000 

(69 200 000) 

700 000 

557 500 000 

$ 

552 531 840 

700 000 

553 231 840 

TABLEAU 3.1.1 

Total 

$ 

151 036 967 

557 500 000 cl 

708 536 967 e 
553 231 840 di 

155 305 127 

====== 
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Tableau 3. l.2 

CONTRIBUTIONS DES ET A TS MEMBRES 

CONTRIBUTIONS EXIGIBLES ET NON REGLEES AU 31 DECEMBRE 1991 

(NON COMPRIS LES ARRIERES DE CONTRIBUTIONS PAYABLES PAR TRANCHES) 

1988 et annees Solde du au 
Etats Memhres anteri~ur~s _1.2M. ----122Q 1991 31 Mcembre 199 I 

$ $ s $ $ 

Alg~rie 501 120 501 120 
Antigua-et-Barbuda 24 032 24 032 27 840 27 840 103 744 
Arg~ntine 1 552 076 2 199360 2 199 360 5 950 796 
Bahamas 47 034 47 034 
Belize 27 840 27 840 
Bi!nin 27 840 27 840 55 680 
Bolivie 27 840 27 840 55 680 
Bresil 4816320 4 816 320 9 632 640 
Bulgarie 501 120 501 120 ;;;' () 

Burkina Faso 2 446 27 840 27 840 58 126 lQ '° ro w 
Burundi 5 740 24 032 22 098 21 685 73 555 -..] ........ 

-..] Ul 
Cambodge 134 852 24 032 27 840 27 840 214 564 
Republique cenlrafricaine 23 299 23 299 
Tchad 23 460 27 840 51 300 
Chili 93 400 93 400 
Comores 9 063 27 840 36 903 
Congo 27 840 27 840 55 680 
lies Cook 27 840 27 840 55 680 
Costa Rica 2 908 55 680 58 588 
Cole d'Ivoire 8 063 55 680 55 680 119 423 
Cuba 141 243 306 240 447 483 
Rep. pop. dem. de Coree 210 210 
Djibouti 24 032 24 032 
Republique dominicaine 254 528 96 128 111 360 111 360 573 376 



Tableau 3. 1.2 

(suite) 

1988 et annees Solde du au 

Etats Membres anterieures _121\.2. --122Q l.m 31 Mcembre 1991 

s $ $ $ $ 

Equateur 49 666 90 734 140 400 

El Salvador 
27 840 27 840 

Guin.Se equatoriale 75 266 24 032 27 840 27 840 154 978 

Fidji 
27 840 27 840 

Gabon 96 128 111 360 111 360 324 120 

Gambie 13 686 23 759 27 840 27 840 79 439 

Gr~~e 35 211 11 330 I 330 

Grenade 9 858 27 840 3 920 65 304 

Guatemala 12 898 55 680 55 680 159 469 

Gui nee 25 651 27 840 53 491 

Guyana 27 840 27 840 55 680 

Haiti 24 031 27 840 27 840 79 711 

lnde 
I 224 960 1224960 

Iran 
976 000 1 976 000 

Iraq 
389 760 389 760 779 520 

Jsra~l 
206 429 206 429 ;;;' () 

Jama"ique 27 840 27 840 55 680 lQ l.D 
ro w 

Jordanie 17 500 15 807 33 307 -..J ........ 

Kenya 11 546 17 202 18 008 335 210 
(Xl U1 

Kowelt 
974 400 974 400 

Liberia 24 032 27 840 27 840 91 258 

Lib ye 819 740 918 720 738 460 

Madagascar 
13 920 27 840 41 760 

Mali 12 407 27 840 40 247 

Mauritanie 
27 417 27 417 

Maurice 
27 840 27 840 

Mongolie 
27 840 27 840 

Nicaragua 27 840 27 840 55 680 

Niger 27 840 27 840 55 580 

Nigi!ria 901 668 160 669 061 

Pakistan 26 612 134 092 134 092 

Panama 55 680 55 680 37 972 

Papouasie-Nouvdle-Guinee 14 245 8 549 27 840 36 389 

Paraguay 18 033 192 256 111 360 56 453 182 058 

Perou 194 880 194 880 600 049 

e e 
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Tableau 3. l .2 

(fin) 

1988 et annees Solde du au 

Etats Membres antfrieures ~ --122.Q 1..2.21. 31 decembre 199 ! 

$ $ $ $ s 
Philippines 178 105 193 225 371 330 

Pologne 265 280 265 280 

Qatar 167 040 167 040 

Roumanie 323 68! 552 736 640 320 1 516 737 

Rwanda 27 840 27 840 
Saint-Christophe-et-N~vis 15 980 15 980 

Sainte-Lucie 643 643 

Saint-Vincent-et-Grenadines 13 920 13 920 

Sao Tome-et-Principe 25 198 24 032 27 840 27 840 I 04 9 !O 

Arabie saoudite (Royaume d') 81 067 81 067 

S.:Oegal 17 591 27 840 45 431 

Seychelks 19 162 27 840 47 002 

Sierra Leone 23 974 27 840 27 840 79 654 

Somalie 24 032 24 032 27 840 27 840 103 744 

Soudan 27 840 27 840 55 680 
'"d () Suriname 35 666 24 032 27 840 27 840 115 378 Pl 

lQ '° Svrie 59 081 120 160 139 200 318 441 CD w - - .....__ 
Togo 23 22.t:. 23 222 ~ U1 

Tonga 4 685 4 685 
Trinite-et-Tobago 48 520 46 564 95 084 

Turquie 866 244 I 057 920 1 057 920 2 982 084 

Ouganda 20 314 24 032 27 840 27 840 10 026 

Etats-Unis d'Amerique 63 442 879 38 885 000 13 716 000 253 000 16 296 879 

Uruguay 139 200 139 200 

Yemen 23 532 27 840 27 880 79 252 

Yougoslavie l 300 000 I 531 200 2 831 200 

Zaire 9 802 27 840 27 840 65 482 

Zimbabwe 55 680 55 680 

$ 64 518 819 42 787 966 26 265 036 21 523 234 155 095 055 

====== ====== ====== ====== ====== 
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Tableau 3.1.3 · 

Etat Membre 

CONTRIBUTIONS DES ETATS MEMBRES 
ARRIERES DE CONTRIBUTIONS PAYABLES PAR TRANCHES 

AU 31 DECEMBRE 1991 

Tranches 

Tranches exigibles Tranches Tranches exigibles les 

Resolution de la 1989 et annees exigibles en exigibles en annees 

Conference anterieures 1990 1991 suivantes 

$ $ $ $ 

Antigua-et-Barbuda 14/87 6 151 6 151 6 151 30 752 

Tchad 18/85 10 248 10 249 30 745 

Co mores 13/83 7 008 7 008 

Guyana 15/87 6 603 6 610 39 660 

Paraguay 19/85 - 7 123 7 123 28 490 --

6 151 30 125 37 141 136 655 
= 

Total arrieres 

$ 

49 205 

51 242 

14 016 

52 873 

42 736 

210 072 

e 
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Tableau 3.2 

OPERATIONS DU PROGRAMME DE COOPERATION TECHNIQUE 
CREDITS BUDGET AIRES 1988-89 

POUR L'EXERCICE FINANCIER 1990-91 

RECETTES DEPENSES 

$ $ 

Solde des fonds non engages 

reporte au ler janvier 1990 Depenses, y compris les 

conformement a I' Article 4.3 engagements non liquides 

du Reglement financier 34119345 souscrits en 1990-91 34 119 196 

Virement aux recettes 

accessoires 149 

34 119 345 34 119 345 

===== ----------



TABLEAU 3.3 FONDS FmUCIAIRES DU PROGRAMME ORDINAIRE AU 31 DECEMBRE 1991 Page I 

DONATEUR SOLDEAU SOLDEAU 
!er JANVIER RECE1TES RECE1TES PAIEMENTS PAIEMENTS 31 DECEMBRE 

1990 1990 1991 1990 1991 1991 
------------------- -----------------------------------------~----------------------------------------------~------------------------------~---------------

PROGRAMMES PARRAINES PAR LES GOUVERNEMENTS 

AUSTRAL!E 2 035 154 1 532 208 922 124 I 103 289 1 43 042 I 943 155 
AUTRICHE 177 888 187 684 273 517 141 45I I07 524 390 I I4 
BAHAMAS 751 5I 44 846 
BELGIQUE 9 508 274 10 055 843 6 600 I I8 8 563 337 I l 628 465 5 972 433 
BENIN 37 560 I7I 292 3 355 1 I8 482 2 875 90 850 
BOLIVIE I 924 I 924-
BOTSWANA 68 603 31 44I 32 606 156 649 3 084- 20 9I5-
BRESIL I I30 630 1 471 276 I 089 7I4 2 251 OI3 I 377 442 63 I65 
BURUNDI 27 309 I 486 28 795 
CAMEROIJN 20 494 I 384 I70 937 9 382 9 85I- 193 284 
CANADA 356 143 397 296 127 980 312 035 552 I IS I7 266 
TCHAD I 847- 250 248 142 069 2 911- 109 243 
CHILI 630 775 631 033 378 786 981 I82 14I8 I44 758 732-
CHINE. REP. POP. DE 238.553 80 947- 7 377 22 033 I42 950 
COM ORES IOl 033 100 355- 678 

~ (l CONGO 147 435 53 547 4 784 32 98 640 
DANEMARK 8 526 930 35I9759 I3 825 944 13591595 12 483 000 201 962- '° '° (1) w 
EGYPTE 18 I72 I 227 976 913 766 025 230 287 00 ...... 
GUINEE EQUAT<>RIALE 34 789- 166 920 509- 134 318 26 186 28 882- N U1 

ETHIOPIE. REP. DEMOCRATIQUE POPlJLAIRE D. 298 545 576 76I 634 9I7 632 299 279 197 598 727 
FIN LANDE I 357 772 4 395 094 3 256 075 38783I2 2 67I 065 2 459 564 
FRANCE 5 747 066 4 331 615 2 703 276 3 035 884 3 726 224 6 019 849 
GABON 511 347 353 510 11 683 494 452 235 622 146 466 
GAMBIE 53 075 I 784 I 564 25 385 4 259 26 779 
ALLEMAGNE 1584816 I 184 830 2 709 965 2 436 720 2 274 827 768 064 
GHANA 10 I74 134 792 5 073 I60 996 IO 957-
GUINEE 8 492- 8 492-
INDE 729 I23 72I 000 40 329 532 138 639 IOI 319 213 
IN DON ES IE 1 096 720 4 257 794 I 013 939 2 791 432 2 931 043 645 978 
IRAN 278 I9 16 313 
IRAQ 30 480 I 956 I 144 16 414 3 733 13 433 
IR LANDE 6 673- 618- 6 313 3 436 4 414-
ITALIE 18 9I9 454 19 795 923 35 485 511 33 732 782 19 374 297 21 093 809 
JA.MAIQUE l IO 083 51 004 4 243 88 562 9 434 67 334 
JAPON 9 236 676 5 735 989 5 280 640 6 622 090 5 470 945 8 160 270 
ROY AUME D.A.RA.BIE SAOUDITE I3 949 250 7 905 857 6 252 325 I 5664 758 I 2543 IOI 100 427-
KO WEIT 987 001 57 93I 23 392 679 469 342 02I 46 834 

- e 
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TABLEAU 3.3 FONDS FIDUCIAIRES DU PROGRAMME ORDINAIRE AU 31 DECEMRRE 1991 

DONATEUR 

PROGRAMMES PARRAINES PAR LES GOUVERNEMENTS 

JAMAH!RIY A ARABE LIBYENNE 
LUXEMBOURG 
MADAGASCAR 
MALAWI 
MALTE 
MAURITANIE 
MEXIQUE 
MAROC 
MOZAMBIQUE 
NEPAL 
PAYS-BAS 
NOUVELLE ZELANDE 
NIGERIA 
NORVEGE 
PAKISTAN 
PORTUGAL 
REPUBLIQUE DE COREE 
REP. DU YEMEN 
SOMA LIE 
ESPAGNE 
SRI LANKA 
SOU DAN 
SWAZILAND 
SUEDE 
SUISSE 
TRINITE-ET-TOBAGO 
TUNISIE 
TURQUIE 
OUGANDA 
EMIRATS ARABES UNIS 
ROY AUME-UNJ 
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
URUGUAY 
ZAIRE 
ZAMBIE 

TOTAL PROGRAMMES PARRAINES PAR LES GOUVERNEMENTS 

SOLDE AU 
lerJANVIER 

1990 

902 958 

7 794 
42 664 
5 054 

60 857 
2 122 894 

4 630 
99 486 

206 462-
5 822 185 

78 016 
33 281 

3 527 168 
631 710 

6 034 
37 481 

2 726 407 
532 817 
998 098 

74 572 
346 837 

4 749 
547 241 

2 153 293 
17 924 

278 301 
5 239 346 

526 961 
25 239-
2 268 

2 572 790 
2 484 553 

209 087 
167 806 
597 488 

109 108 792 

RECETfES 
1990 

3 818 649 
47 273 

527 
2 504 

341 
42 564-

101 905 

38 182 
333 739 

36 097 560 
5 054 
2 870-

2 728 790 
26 560 

63 265 
I 1.14 361 

34 379 
129 649 

3 108 
17 633 

6 375 940 
3 265 548 

I 210 
63 074 

I 987 405 
14 879 

228 814 
228 777 

2454915 
167 000-
23 361 
70 511 

248 707 

126 897 809 

RECETfES 
1991 

3 210561 
831 
452 

1 493 
177 

18 293-
I 054 054 

155 386 
5 396 

35 207 578 
4 142 
I 457 

2 172 320 
10 890 
5 804-

44 070 
966 112 

29 320 
100 353-

413 
327 935 

4 529-
I 880 714 
4 654 463 

I 041 
164 067 
166 412-

I 252 085 
JOO 446 
377 442 

I 284 088 
2 334 521 

3 457 
6 685 
2 209 

136 951 964 

PAIEMENTS 
1990 

1 968 678 
1 840 

20 648 

I 549 391 

132 681 
38 597 

30 514 195 
9 040 

3 387 406 
479 303 

49 110 
2 640 103 

45 375 
148 148 
70 082 

!020% 

4 299 677 
5 235 221 

267 433 
4 062 356 

694 262 
9 575 

31 435 
2 504 642 
I 815 913 

185 707 
72 293 

575 523 

159 072 408 

PAIEMENTS 
1991 

3 467 666 
42 412 

3 433-
2 973 

895 519 

109 543 
6 863· 

33842510 
I 364-

3 681 272 
2 067-

97 166 
I 262 643 

4 447-
100 514 

167 905 

4 763 417 
5 684 186 

137 546 
2 747 476 

653 050 
5 736 

557 362 
3 312 846 
2 266 399 

926 
80 432 

336 322 

144 652 487 

Page 2 

SOLDEAU 
31 DECEMBRE 

1991 

2 495 824 
3 852 
8 773 

29 446 
2 599 

833 943 
4 630 
50830 

JOO 939 
12770618 

79 536 
31 868 

I 359 600 
191 924 

230 
I 460-

924 134 
555 588 
778 732 

8 011 
422 404 

220 
I 353 681-

846 103-
20 175 

JOO 463 
250 507 
446 613 
288 710 

19 690 
494 305 
569 762 

49 272 
92 277 
63 441-

69 233 670 

~ (l 

<0 ID 
ro w 
00 ....._ 
w lJl 



TABLEAU 3.3 FONDS FIDUCIAIRES DU PROGRAMME ORDINAIRE AU 31 DE DECEMBRE 1991 Page 3 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
SOLDEAU SOLDEAU 

DONATEUR lerJANVIER RECE1TES RECE1TES PAIEMENTS PAIEMENTS 3! DECEMBRE 
1990 1990 1991 1990 1991 1991 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·-------------------------
PROGRAMMES NON PARRAINES PAR LES GOUVERNEMENTS 

AKTIONSGEMEINSCHAFr SOLIDARISCHE WELT 2 333 158 85 l 6B 963 
BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT 587 890 98 227 15 191 428 712 150 343 122 253 
PROGRAMME DES PAYS ARABES DU GOLFE POUR LES ORGANISATIONS I 579 225 521 348 54 079- 867 759 238 653 940 082 

DE DEVELOPPEMENT DE L'ONU 
ORGANISATION ARABE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE (OADA) 130 995 8 822 7 325 11 437 21 835 1131!70 
BANQUE ASlATIQUE DE DEVELOPPEMENT 77 982 4 712 776 714 64 601 10 822- 805 629 
AUSTRALIAN DEVELOPMENT ASSISTANCE BUREAU 58 209 I- JOI 039 63 319 151 745 55 817-

ADAB/FONDS FIDUCIAIRE PNUD 
BAND AID/LIVE AID 653 604 9 970- 653 604 9 970-
BROT FUR DIE WELT F.R.G. 135 918 134 789 I 129 
C.S. FUND (CALIFORNIE) 7 613 513 435 139 8 422 
COhllTE CATHOLIQUE POUR LA CMCF. ESPAGNE 214 693 79 371 71 776 131 685 115 114 119 041 

(~!ANOS UNIDAS) 
CENTRO INTERNAZIONALE CROCEVIA (CROCEVIA) 6 501 336 I 413 5 424 
CHRISTIAN AID. ROYAUME-UNI 14 872 1171 389 6 717 4 461 4 754 
COM PERM. INTER-ETATS DE LlJn·E CONTRE LA SECHERESSE 575 660- IOI 883 952- 472 X25-

DANS LE SAHEL 
C<lMMUNAUTE ECONOl\11QUE DES ET ATS DE L'AFRIQUE DE L"<lUEST 26 106 26 106 
COl\1MUNAUTE ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE DE L'OUEST (CEAO) 8 229 87 461 62 543 J3 147 
CONFERENCE DES MINISTRES DE L'AGRICULTURE DES PAYS ARABES 645 183 -13 1)85 37 255 6 40R 17 982 701 133 

~ (') DU GOLFE ET DE LA PENINSULE ARABH.)UE 
DA NCH URCH AID. EGLISE DU DANEMARK 5 ?XI I 564- 228 529 3 916 '° '° DEUTSCHE WELTHUNGERHILFE 3 862 8 390- 11 391- 74 321 16 320-

ID w 
CD....._ 

COMMUN A UTE ECONOl\llQUE_EUROPEENNE (CEE) I 104 456 117 686 500 422 19 174 357419 I 345 971 ,.,. U1 

EV ANGELISCHE ZENTRALSTELLE FUR ENTWICKLUNGSHILFE E. V. 8 949 8 949-
PROGRAMME FAO MONNAIES ET MEDAILLES 8-13 253 005 479 I 254 338 602 712 668 456 I -131 902 
COl\tlTE CONSULTATIF DE L"INDUSTRIE DES ENGRAIS (CCIE) 517 765 487 931) 526 526 641 403 615 820 274 998 
FA<l 171 142 5 094 659 878 405 581 268 174 162 359 
FONDATION CODESPA 84 737 I 212 5'i 714 22 829 7 406 
GEBECO NEDERLAND B.V. EX LIGA FABRIEKEN 2 115 2 115-
INSTITUT MONDIAL DU PHOSPHATE. FRANCE 14 062 17 6-14 718 l'i 622 13 170 3 632 
INTERMON 628 270- 344- 14 
FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE I 062 I 062- 129 554 129 554 
ORGANISATION INTERNATIONALE DU JUTE (OJ.I) 739 739- I 338 635 910 I 337 725 
ORGANISATION INTERNATIONALE DES BOIS TROPICAUX 10 037 115 486 5 828 36 261 95 090 
COMITE IRLANDAlS POUR LA CMCF. GORT A 9 495 160 I 845- I 327 6 483 
BANQUE ISLAMIQUE DE DEVELOPPEMENT 94 979 86 538 8 441 
ORGANISATION LATINO-AMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT 52 704 298 951 232 948 279 202 258 818 46 583 

DES PECHES 
MASSEY FERGUSON 2 484 168 144 2 796 
DONATEURS DfVERS 2 307 723 117 977- 273 092 160 270 839- 2 303 407 
ORGANISME NORVEGlEN POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 65 799 3 351 I 570 40 093 6 728 23 905 
(NORAD) 
BUREAU DE COORDINATION POUR LE PROGRAMME D'ASSISTANCE 7 381 273 2 940 457 2 683 842 4 204 873 3 606 964 5 193 735 

DES NATIONS UNlES A L'AFGHANISTAN 

e e 
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TABLEAU 3.3 FONDS FWUCIAIRES !)IJ PROGRAMME ORDINAIRE AU :n DECEMBRE 1991 

DONATEUR 

PlHJGRC-MMES NON PARRA!NES PAR LES GOUVERNEMENTS 

HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUG!ES (HCR) 
FONDS DE L'OPEP 
FONDATION ROCKEFELLER, WASHINGTON, ETATS-UNIS 
AiDE DE L'EGLlSE LIBRE SUEDO!SE (DlAKON!A) 
TROCAIRE. ORGANISME CATHOUQUE IRLANDAIS POUR LE 

DEVELOPPEMENT MONDIAL - IRLANDE 
FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UN!ES (FENU) 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION. LA SCIENCE ET 

LA CULTURE {Unesco) 
OPERATI<JNS D"URGENCE DES NATIONS UNIES (UNEO) 
PROGRAJ\l~IE DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT (PNUE) 
FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA SCIENCE ET LA TECHNIQUE 

AU SERVICE DU DEVEL<lf'PHIENT 
BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LES OPERATJ<lNS D'URGENCE 

EN Al Rl<)UE I UNOEOA) 
IONDS SPECIAL DES NATIONS UNIES POUR LES PAYS EN DEVEL< JPl'EMFNT 

SANS LITTORAL 
lJUREAU DES NATl<JNS lJNIES POUR LA REGION SOUDANO-SAHELIENNE 

1BNUS) 
FONDS P<Jl!R LTNERGIE DU PNUD 
H JNDS ll".~1-1-LCT ATl<JN SPECIAL DU PNUD P<JUR LES PR<JGRAM~JES 

DTDll·ICATION DE LA NATION NAMIBILNNE 
FONDS D"AFFEC'TATION SPECIALE DU PNUD POUR L"AS~JSTANC'E 

AUX REFUGIES EN.AFRll)UE 
UNION DOUANIERE ET FCON<JMl<)lJE DE L"AFRIQUE CENTRALE (lJDEAC) 
FONDS DE DEVELOPPL~IENT DES NATIONS llNIES POUR LA FEMME 

(UN IF EM) 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES EN ~lATIERE 

DE POPULATION 
UNITED SUPPORT OF ARTISTS FOR AFR.IC A. ETATS-UNIS 

TOTAL DES PROGRAMMES NON PARR.AINES PAR LES GOUVERNEMENTS 

PROJETS MULTIDONATEURS 

SOUTIEN AUX COMMUNAL/TES MAPUCHE 
SOUTIEN A L'ECOLE [)'AGRICULTURE DE "LA SARITA" 
PROGRAMME DE SOUTIEN 
ETHIOPlE - SOUTIEN DES ASSOCIATIONS FEMININES DANS 

LE CADRE DES PROGRAMMES DE COLONISATION AGRICOLE 
COOPERATIVE DE SERVICES POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

D'ABELA FARECHEW 
PROJET SRAFA SALT 

SOLDE AU 
!er JANVIER 

l990 

98 167 
51 874 

126 331 
9 619 

11 587 

134 884-
28 866 

21 763-
HIJ 820-

798 

I 'i9 UX2-

17 :+77 

272 'ill7 

I .J ''J9 
1118 7.J I 

n'i 1911 

.llJ ll<J 
_'i3 379 

2 6 l'i 
2 -l-lo 692 

11 197 

17 8'i3 'i(JJ 

20 543 
19 061 
3 628 

181 

17 033 

19 194-

RECETTES 
1990 

3 474 
98 068 

649 
675 

I 500 000 
JI 000 

306 000 
675 724 

28 586-

713 

8 13-1 298 

I 165 
I 235 

110 117 
181-

505 

I 632-

RECETTES 
199! 

2 113 
I 219 

10 268-
7 127-

I 473 150 

171 763 
I 140 601 

159 081 

17 477-

I 828 XX2 

83 
82 175 

1111126 'i89 

3 653-

23 83'i 33'i 

179 
376 

4 947 

8 348 

I 446-

PAlEMENTS 
1990 

I 672 
241 545 

756 

I 638 265 
213 

287 091 
86 7 7<15 

I ')9 XliJ 

I .'72 044 

22 

4.'i 

I .J'i 1.'4 

'i OJ3 642 

8 2'i7 

19 4'i6 373 

10 291 
9 896 
6 602 

14 887 

422 

PAIEMENTS 
199! 

45 747 
26 526-

4 036-

2 12.I 751 

218 679 
929 432 

3X 841 

1214749 

I 'i 'i21 

19 7.12 

52 9.L5 

9 069 270 

20 612 .l'i9 

14 777 
12 790 
55 286 

5 390 

Page 4 

SOLDEAU 
31 DECEMBRE 

1991 

98 167 
10 042 
10 599 

8 415 

925 750-
59 653 

49 770-
421 632-

798 

168 705-

086 004 

1 038-
108 731 

84 877 

I 616 
'il 933-

2 615 
2 509 631-

10 154 404 

3 181-
2 014-

56 804 

5 609 

22 694-

;,;' () 

<0 ID 
ID w 
co'-
U1 U1 



TABLEAU 3.3 FONOS FIOUCIAIRES DU PROGRAMME OROINAIRE AU 31 OECEMBRE 1991 

DONATEUR 

PROJETS MULTIDONATEURS 

PROGRAMME DE PETITE AGRICULTURE ET D'INDUSTRIES ALIMENTAIRES 
FAMILIALES DANS ACCRA 

PROJET DE PRODUCTION DE POISSON A L'INTENTION DES FEMMES 
EXPERIENCE SUR L'EDUCATION COMMUNAUTAIRE PAR LES MEDIAS 

EN UTTAR PRADESH 
FIEVRE AFHTEUSE ·PROGRAMME D'AIDE D"URGENCE 
COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DE LA SANTE ANIMALES 

POUR L"ASIE. L'EXTREME-ORIENT ET LE PACIFIQUE SUD-OUEST 
COMMISSION DE LUTTE CONTRE LE CRIQUET PELERIN EN· 

AFRIQUE DU NORD-OU EST 
COMMISSION DE LUTTE CONTRE LE CRIQUET PELERIN AU PROCHE-ORIENT 
PRO.JET DE LUTTE CONTRE LE CRIQUET PELERIN 
COMMl~Slt 1N EURtJPEENNE DE LUTTE CONTRE LA FIEVRE APHTEU~E 
CUNSEIL INTERNATIONAL DES RESSOURCES PHYTOGENETl<)UES 
~ Y~TE~J[ D"INroR~IATION POUR LA RECHERCHE AGRICOLE COURANTF 

(CARIS) 
PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA PATE 

ET DU PAPIER 
RESEAU CUOPERATIF EUROPEEN DE RECHERCHE SUR L"ENERGIE RURALE 
SOUTIEN AUX INITIATIVES LOCALES D" AUTOSUFFISANCE ALl~IENTAIRE 
AMELIORATION DES CULTURES MARAICHERES ET FRUITIERES. 

AERE-G< !LLERE 
REORGANISATION ET DEVELOPPE~IENT DU SECTEUR DE LA PECHE 

ARTISAN ALE 
TECN< lLOGIA APl<OPIADA A LA PE()UENA PRl)DUCCION 

EN EL DEP. LAMl3AYEQUE 
AIDE AU PROGRA~lME PECH ES DU COMITE COPACE 
COMMISSION DE LUTTE CONTRE LE CRIQUET PELERIN DANS 

LA PARTIE ORIENT ALE 
AIDE AU PROGRAM~IE CMCF/AD EN ASIEDU SUD 
REUNION TECHNIQUE SUD·ASIATIQUE SUR LES FEMMES ET 

LE DEVEUlPPEMENT - !988 
COMMUNAUTES D"ARTISANS-PECHEURS DU GOLFE DU BENGALE 

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT 
PROJET INTERREGIONAL - COMMUNAUTES D"ARTISANS-PECHEURS 

DU GOLFE DU BENGALE 
COMPTE PORT ANT INTERETS POUR GCP/RAS/118/MUL (fF. 1680.00) 
CENTRE REGIONAL DU PALMIER ET DES DATTES 
VERSION ARABE D'AGROVOC 
PROGRAMME REGIONAL DE PRODUCTION ET DE SANTE ANIMALES AU 

PROCHE"ORIENT (PHASE II) 
AIDE A INFOPESCA - SERVICE DE COMMERCIALISATION DES 

PRODUITS DE LA PECHE 
PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RURAL DANS LA ZONE DU GANDIOLA!S 

e 

SOLDEAU 
!er JANVIER 

1990 

18 103 

I 489 
17 433 

111 230 
124 353 

13.l 235 

73 380· 
200 (I'd 

17 8-lb 
I 9-17 904 

16 680 

70 9'i8 

47 'i35 
16 X62 
18 287 

9 'i-12 

.I 295 
318 606 

95 -147 
13 872 

118 03! 

12-l 185" 

124 591 
6 458 

133 595 
593 347 

19 356 

RECETfES 
1990 

6 446 

IOI 
769 

7 509 
41 416 

40 074 

137 447 
145 866 
177 lo-1 

1100-l102 
961 

-1 483 

37 'i64 
35 671 

I 145 

36 584 

5 131 
90 339 

150 151 
937 

92 108 

1184373 

50 527-
10 072-
8 077 

291 464 

22 777 

778 

RECETfES 
1991 

8 969 

86 
47 133 

14 434-
27 362 

223 599 

252 112 
193 510 
237 93\J 

7 416 335 
649 

.l 53'i 

15 'i98 
2-l 002 

2 'i l I· 

20 27.l 

310 
26 45 I 

168 972 
804 

62 230 

I 727 720 

59 396-
817-

6 176 
80 847-

51 698 

430 

e 

PAIEMENTS 
1990 

3 470 

8 123 

69 
141 212 

90 517 

27 042 
43 465 

212 930 
9 138 421 

'i 16.l 

I I 178 

3 I 321 
57 619 
16 921 

4 722 
<;O 319 

136 126 

59 707 

2 154996 

9 860 
34 946 

406 247 

6 094 

11 315 

PAIEMENTS 
1991 

21 882 

195 

2 349 
40 271 

180 454 

.'9 758 
110 810 
242 -l1J8 

7 649 651 
I 8-11 

I .J.J'i 

5 67.1-
l'i -191 

52 387 

122 8U9 

203 926 
458 

99 902 

I 812 172 

304 
4 082 

33 932-

32 565 

2 222 

Page 5 

SOLDEAU 
31 DECEMBRE 

1991 

8 166 

I 481 
57 212 

IOI 887 
11 648 

125 937 

229 379 
385 154 

22 398-
3 580 429 

I I 286 

66 353 

75 051 
3 425 

9 542 

4 -170 

6 014 
262 328 

74 518 
15 155 

112 766 

I 179 260-

14 668 
14 595-

108 820 
431 649 

35 816 

7 027 

~ (J 

IQ '° ro w 
OJ ...... 
O'I U1 
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SOLDEAU SOLDEAU 
DONATEUR I er JANVIER RECEITES RECEITES PAIEMENTS PAIEMENTS 31 DECEMBRE 

1990 1990 1991 1990 1991 1991 
-------------------------------------------------------------------------------~----------------------------~-------------------------------------------

PROJETS MULTIOONATEURS 

INITIATIVES DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE PAR DES ASSOCIATIONS 15 002 134 171 6 766 15 840 38 695 IOI 404 
D'AGRICULTEURS 

TOGO - MODERNISATION DES PUITS ET FORMATION DE TECHNICIENS 17 171 17 171-
SPECIALISES 

ETHIOPIE - SOUTIEN D'ONG A DES INITIATIVES LOCALES DE I 692 215 601 108- 33 263- 1 057 844 
RELANCE DE L'AGRICULTURE (COMPTE RECETTES GENERALES) 

SOUTIEN D'ONG A DES INITIATIVES DE RELANCE DE L'AGRICULTURE 577 420 426 868 577 420 426 868 
(PHASE II) 

DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA SOCIETE COOPERATIVE DE 95 897 62 860 95 897 62 860 
SERVICES DE BOUGEA 

SOUTIEN A LA PRODUCTION VIVRIERE DES FEMMES - PROJET N°3 87 834 23 522- 87 834 23 522-
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA COOPERATIVE DE SERVICES DE 103 598 35 220 I 03 598 35 220 

MANDALKEA - PROJET N' 4 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA VALLEE DE WEYITO (PHASE II) 123 010 63 965- 123 010 63 965-
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA COOPERATIVE DE SERVICES 71 116 19 456- 71 116 19 456-

DE DERA 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA COOPERATIVE DE SERVICES 'i'i 598 17 694- 55 598 17 694-

DE TUKA 
ETlllOPIE - DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA I 670 I 670 

COOPERATIVE DE SERVICES DE MANUKA 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA COOPERATIVE 8 963 3 638- 8 963 3 638-

SERVICES DE USHIE 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA ZONE DE LA 93 973 136 999 93 973 136 999 ~ () 

COOPERATIVE DE SERVICES DE ZENG A DORM ALE '° '° DEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LA ZONE DE LA COOPERATIVE IOI 719 101 719 (1) w 

DE SERVICES DE GAGA GOCHO 00 ..._ 

PROJET INTERREGIONAL - COMPTE RECETTES GENERALES DU FIDA 435 485 117 714 'i'i3 199 
-l l1l 

POUR LE PROGRAMME PILOTE REGIONAL DE LUTTE BIOLOGIQUE 
CONTRE LA LUCILIE BOUCH ERE EN AFRIQUE DU NORD 

TEST PILOTE POUR L.ERADICATION DE LA LUCILIE BOUCHERE 642 646 734 726 642 646 734 726 
EN AFRIQUE DU NORD 

PROGRAMME D'ERADICATION DE LA LUCILIE BOUCHERE EN 5 152 422 25 201 604 3 697 472 21 494 935 'i 161 619 
AFRIQUE DU NORD 

PROGRAMME D"ASSISTANCE POUR LA SECURITE ALIMENT AIRE (PASA) 2 437 988 7 389 565 9 906 217 8 125 55 I 8 853 805 2 754414 
PROGRAMME DE COOPERATION FAO/PROCHE-ORIENT (NECP) 730 965 45 5]5 24641 243 464 216 450 341 217 
BUREAU DES OPERATIONS SPECIALES DE SECOURS (OSRO) 3 812 422 3 241 796 13 175 279 4 607 17 l 4 181 921 11 440 405 
PROGRAMME INTERNATIONAL D"APPROVISIONNEMENT EN ENGRAIS (PIAE) 526 032 27 517 66 326 350 418 48 610 220 847 
PREVENTION DES PERTES DE PRODUITS ALIMENT AIRES (PPA) 3 603 090 236 695 188 985 539 729 744 099 2 744 942 

TOTAL PROJETS MULTIDONATEURS 16 858 800 31 480 769 60 394 675 32 145 251 47 654 650 28 934 343 

TOTAL GENERAL. FONDS FIDUCIAIRES DU PROGRAMME ORDINAIRE 143 821 091 166 912 876 221 181 974 210 674 032 212 919 496 108 322 417 
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Tableau 3.4 

RESUME DES OPERATIO~';c~ DES COMPTES RELATIFS AUX FRAIS DE SOUTIEN ET AUTRES FONDS DE RESERVE 

POUR L'EXERCICE F1NAi'l/CIER 1990-91 

PNUD 
PAM 

Fonds fiduciaires 
PCT 

Total 

COMPTES DES DEPENSES D' APPU! 

Solde au 
!er janvier 1990 

$ 

6 279 526 
0 

4 071 827 
2 407 237 

12 758 590 

Recettes a/ 
$ 

46 848 627 
18 342 741 
37 176 354 

4 215 696 

106 583 418 

DCpenses, y compris les 
en~menls non liguides 

$ 

52 781 093 
18 342 741 
38 922 701 
4 657 568 

114 704 103 

AUTRES FONDS DE RESERVE 

Solde au 
I er janvier 1990 

$ 
Recettes 
-$-

D.!penses, y compris !es 
engagements non liguidt!s 

$ 
Virements 
--$--

Solde au 3! 
31decembre1991 

$ " 

347 060 
0 

2 325 480 

l 965 365 

4 637 905 

Soldo au 
31 Mcembre 1991 

$ ~~ 

PROGRAMME DE 
COOPERATION/BANQUE MONDIALE 

Depenses partllgees 
0 18 568 738 24758318 (6 189 580) bl 0 

FONDS SPECIAL DES PUBLICATIONS 
Publications generalos 

345 348 I 744 296 l 663 960 335 348 c/ 90 336 
CERES - Revue FAO 

0 I 412 I 938 053 (I 936 641) d/ 0 

FONDS DE PEREQUATION DES 
IM POTS 898 098 69 200 000 I 012 721 68 500 000 e/ (IO 093) 

594 470 fl 

FONDS DE RESERVE DU PLAN 
D'INDEMNISATION 21188517 7 863 171 3 552 808 25 498 880 

FONDS DES INDEMNITES DE 
CESSATION DE FONCTIONS 14 486 455 4 626 904 2 941 066 !5 000 000 g/ l 172 293 hi 

CAISSE DES INDEMNITES DE 
DEPART 47 328 287 22 528 465 6 191 459 63 665 293 

AUTRES FONDS FIDUCIAIRES IO 835 000 4 637 071 5 982 849 9 489 222 

TOTAL 

a/ 

bl 

c/ 

d/ 

e/ 

fl 

gl 

hi 

95 081 705 129 170057 48 041 234 76 304 597 99 905 931 
====== ====== ====== ====== ====== ________ .... 

Dont 46 549 dollars de recettes (ou pertes) diverses, (17 233 dollars), 10 063 dollars et (3 408 dollars) pour le PNUD, le PA!v1, ks fonds 
fiduciaires et le PCT resp~ctivemenl. 

Quote-part de la Banque mondiale (75 pour cent) viree au compte courant de la Banque mondiale. Quote-part de la FAQ (25 pour cent) viree ll 
titre de depense au chapitre 3 de l'etat L 

335 348 dollars vires aux recettes accessoires conformement a !'article 6.9 du Reglement financier. Represente le solde au 31decembre1989, 
deduction faite d'une retenue de 10 000 dollars. 

l 886 641 dollars vires a titre de depense imputee sur !es credits du Programme ordinaire, comme prevu dans le Programme de travail ct 
budget, et 50 000 dollars imputes sur les reoettes des publications gen<rales. 

Vite au credit du compte des contributions des Etats Mi!mbres. Repr~sente les recettes totales au titre du plan d'imposition du personnel 
(69 200 000 dollars), deduction faite du CDlit estimatif du remboursement des impots payes par les fonctionnaires ressortissants d'un Eta! 
Membre (700 000 dollars). 

Passe au credit du compte des contributions d'un Etat Membre. Represente la difference entre le cout effectif des remboursements aux 
fonctionnaires en 1988-89 et la contribution d'un Etat Membre a Ce titre. 

Un montant de 15 000 000 dollars provenant du Fonds des indemnites de cessation de fonctions a eto avance a titre de pre! au Programme 
ordinaire durant la p..!riode considCree. 

Le total des avoirs du Fonds des indemnit.!s d..: cessation de fonctions, y compris le pr~t avance au Programme ordinaire, etait de 
16 172 293 dollars. 
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OPERATIONS DU COMPTE DE RESERVE SPECIAL 
CREE PAR LA RESOLUTION 13/81 DE LA CONFERENCE 

POUR L'EXERCICE FINANCIER 1990-91 

NIVEAU AUTORISE 

Solde au ler janvier 1990 
(5% du Programme de travail et budget 1990-91, 
soit 5% de 568 800 000 dollars E.-U.) 

Accroissement au 31 decembre 1991 

Solde au 31 decembre 1991 
(5% du Programme de travail et budget 1992-93, 
soit 5% de 676 911 000 dollars E.-U.) 

RECETTES 

Solde au ler janvier 1990 

Sommes re9ues au titre de la 
contribution extraordinaire 
demand6e aux Etats Membres 
en 1988 

Deficit reporte sur le Fonds 
general 

MOUVEMENTS DE TRESORERIE 

PAIEMENTS 

$ 

19 510 876 

218 764 a/ 

5 546 409 
25 276 049 

Difference negative sur frais de 
personnel decoulant de differences 
entre le taux de change utilise 
pour calculer le budget (1 335) et 
le taux moyen de 1990-91 (1 221) 

Transfert des pertes nettes au titre 
des gains et pertes de change 
pendant l' exercice 1990-91, 
conformement a la Resolution 
17 /89 de la Conference 

TABLEAU 3.5 

(note 5) 

$ 

28 440 000 

5 405 550 

33 845 550 

$ 

18 845 793 

6 430 256 
25 276 049 

a/ Le montant restant du par les Etats Membres au titre de la contribution extraordinaire de 1988 s' eleve 
a 3 271 333 dollars E.-U. 
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OPERATIONS DU FONDS DE ROULEMENT 

POUR L'EXERCICE 1990-91 

NIVEA U A UTORISE 

$ 

Solde au ler janvier 1990 
20 000 000 

Solde au 31 decembre 1991 
20 000 000 

====== 

RECETTES 

MOUVEMENTS DE TRESORERIE 

PAIEMENTS 

Solde au ler janvier 1990 

Virement effectue sur les 

recettes provenant du 

reglement d'arrieres de 

contributions (Etat II) 

Sommes re<;ues des Etats 

Membres au titre des 

contributions de 1988 et 1989 

$ 

17 977 238 

203 718 a/ 

18 180 956 

====== 

Vire au Fonds general 

conformement a !'article 

6.2(a) (i) du Reglement 

financier 

Solde au 31 decembre 

1991 

Tableau 3.6 

(note 2) 

$ 

18 000 000 

180 956 

18 180 956 

======= 

a/ Le montant restant du par les Etats Membres au titre des contributions speciales est de 

1 819 044 dollars E.-U. 
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Annexe 1.1 

ETAT AU 31DECEMIHl.E1991 DES PRO.JETS FINANCES AU TITRE DU PROGRAMME DE 
COOPERATION TECllNIQUE SUR LES CREDITS BUDGETAJH.ES 1990-91 

Nombre de Budgets Depenses, y compris !es 
Pays pro jets des J:!rojcts engagements non liguides Solde non engage 

$ $ $ $ 

A FRI QUE 

Afrique, regional 8 1 647 000 925 360 721 640 
Angola 2 510 000 335 865 174 135 
Benin 2 190 000 105 864 84 136 
Botswana 2 390 000 225 732 164 268 
Burkina Faso 5 786 385 727 332 59 053 
Burundi 6 664 000 336 304 327 696 
Cameroun 5 692 100 438 738 253 362 
Cap-Vert 4 591 500 414 685 176 815 
Rep. centrafricaine 1 131 000 57 077 73 923 
Tchad 3 584 000 385 849 198 151 
Co mores 2 303 000 193 912 109 088 
Congo 5 452 200 130 122 322 078 
Cote d'Ivoire 4 718 192 274 797 443 395 
Guinee equatoriale 4 415 000 194 229 220 771 
Ethiopie 6 l 148 000 760 041 387 959 
Gabon I 72 000 54 766 17 234 
Gambie 5 613 000 549 383 63 617 
Ghana 3 506 000 390 231 115 769 
Guinee 9 l 009 000 679 393 329 607 
Guinee-Bissau 6 432 000 164 858 257 142 
Kenya 9 1 135 000 540 985 594 015 
Lesotho l 328 000 302 665 25 335 
Madagascar 5 637 000 461 132 175 868 
Malawi 7 954 000 748 238 205 762 
Mali 5 608 000 316 376 291 624 
Mauritanie 5 812 000 391 091 420,909 
Maurice 2 131 000 179 846 (48 846)"/ 
Mozambique 7 1 218 000 382 575 835 425 
Namibie 3 495 000 229 642 265 358 
Niger l 50 800 34 928 15 872 
Nigeria 6 929 200 387 592 541 608 
Rwanda 3 297 000 190 279 106 721 
Sao Tome-et-Principe 3 70 000 47 236 22 764 
Senegal 3 515 000 416 963 98 037 
Seychelles 5 364 000 210 258 153 742 
Sierra Leone 3 450 600 292 136 158 464 
Soma lie 2 157 000 57 254 99 746 
Swaziland 3 209 000 132 270 76 730 
Tanzanie 9 832 100 739 327 92 773 
Togo 8 516 000 263 327 252 673 
Ouganda 3 364 000 240 542 123 458 
Za"ire 3 373 000 57 345 315 655 
Zambie 5 839 000 497 699 341 301 
Zimbabwe 4 729 000 382 947 346 053 

188 24 868 077 14 847 191 10 020 886 
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ASIE ET PACIFJQUE 

Afghanistan 
Asie, regional 
Bangladesh 
Bhoutan 
Chine 
iles Cook 
Coree, Rep. pop. dcm. de 
Fidji 
Inde 
lndonesie 
Iran 
Kampuchea 
Coree, Rep. de 
Laos 
Malaisie 
Maldives 
Mongolic 
Nepal 
Pakistan 
Papouasie-Nouvellc-

Guince 
Philippines 
Samoa 
ilcs Salomon 
Sri Lanka 
Tha'ilande 
Tonga 
Union du Myanmar 
Viet Nam 

EUROPE 

Bulgaric 
Chyprc 
Tchccoslovaquie 
Hongric 
Maltc 
Polognc 
Turquie 
Yougoslavie 

Nombre de 
pro jets 

$ 

10 
5 
2 

10 

6 
4 
3 
4 
4 
2 
3 
6 
l 
2 
5 
4 
6 

I 
5 
2 
l 
3 
3 
2 
7 
5 

108 

2 
3 

2 

1 
5 

16 

Bud gels 
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des projets 
s 

57 000 
1 790 880 
1 364 000 

247 000 
l 609 500 

103 000 
470 000 
328 000 
373 000 
445 000 
319 000 

47 000 
371 000 
700 000 
117 000 
134 000 
611 000 
453 000 
785 000 

165 000 
632 000 
239 000 
96 000 

374 000 
735 000 
387 000 
715 000 
529 100 

14 196 480 

115 000 
277 500 
125 000 
178 000 
170 000 
225 000 
887 000 
JOO 000 

2 077 500 

Annexe 1.1 
(suite) 

Depenses, y eompris lcs 
engagements non liquidcs Solde non engage 

$ $ 

17 049 39 951 
1 101 269 689 611 

631 909 732 091 
118 193 128 807 
865 012 744 488 
77 010 25 990 

448 913 21 087 
277 023 50 977 
141 952 231 048 
323 011 121 989 • 206 936 112 064 
45 774 1 226 

226 932 144 068 
262 081 437 919 
77 250 39 750 

123 886 10 114 
350 441 260 559 
538 796 (85 796)'/ 
370 667 414 333 

81 335 83 665 
464 072 167 928 
200 722 38 278 
83 468 12 532 

213 100 160 900 
499 192 235 808 
257 467 129 533 
272 455 442 545 
528 054 1 046 

8 803 969 5 392 511 

10 588 104 412 
190 828 86 672 

10 000 115 000 
28 000 150 000 

185 822 (15 822)"/ 
188 211 36 789 
236 957 650 043 

13 570 86 430 

863 976 1 213 524 



Pays 

AMERIQUE.LATINE 
ET CARAIBES 

Antigua-et-Barbuda 
Argentine 
Bahamas 
Belize 
Bo Ii vie 
Bresil 
Amerique centrale 
Chili 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 
Dominique 
Rep. dominicaine 
Equateur 
El Salvador 
Grenade 
Ha"iti 
Honduras 
Jama!que 
Amcrique latine, 

regional 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Paraguay 
Pcrou 
Sainte-Lucie 
Suriname 

t Saint-Christophe-et-
Nevis 

Saint-Vincent-et-
Grenadines 

Trinite-et-Tobago 
Uruguay 
Venezuela 

PROCHE-ORIENT 

Algcrie 
Djibouti 
Egypte 
Iraq 
Jordanie 
Li ban 
Lib ye 
Maroc 
Proche-Orient, regional 

Nombre de 
projcts 

$ 

4 
2 
3 
2 
4 

4 
4 
4 
6 

3 
4 
3 
2 

5 
3 

10 
6 
3 
2 
3 
5 
2 
2 

4 
2 

99 

4 
4 
6 
2 
4 
4 
2 
4 
2 

Budgets 

c 93/5 
Page 93 

des projets 
$ 

145 000 
777 000 

310 
345 000 
330 000 
750 000 
275 000 
600 000 
590 000 
600 000 
467 500 
65 000 

420 000 
695 000 
380 000 
290 000 
215 000 
421 000 
525 000 

1 932 000 
1 298 500 

290 000 
290 000 
460 000 
790 000 
153 000 
360 000 

190 000 

160 000 
412 500 
195 000 
195 000 

14 926 500 

158 000 
196 000 
880 000 
345 000 
464 000 
778 500 
408 000 
458 000 
543 000 

Annexe 1.1 
(suite) 

Depenses, y compris Jes 
engagements non liguid<.'s Solde non engage 

$ $ 

109 472 35 528 
520 584 256 416 
199 508 110 492 
44 620 300 380 

257 214 72 786 
389 227 360 773 
137 590 137 410 
404 087 195 913 
97 501 492 499 

246 434 353 566 
269 970 197 530 
56 633 8 337 

105 156 314 844 
239 800 455 200 
256 296 123 704 
115 955 174 045 
153 892 61 108 
'.DO 438 190 562 
83 702 441 298 

1 371 367 560 633 
935 640 362 860 
75 049 214 951 

175 250 114 750 
306 822 153 178 
542 701 247 299 
53 955 99 045 

122 448 237 552 

88 227 101 773 

43 477 116 523 
168 440 244 060 
77 785 117 215 
37 928 157 072 

7 917 198 7 009 302 

21 011 136 989 
80 858 l 15 142 

426 188 453 812 
21 000 324 000 

154 629 309 371 
655 723 122 777 
318 766 89 234 
217 626 240 374 
395 032 147 968 



Nombre de 
Pays pro jets 

$ 

Budgets 
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des projets 
$ 

PROCHE-ORIENT (suite) 

Soudan 5 468 000 
Syrie 4 620 000 
Tunisie 2 749 000 
Yemen, Rep. arabe du 5 751 200 

48 6 818 700 

DIVERS 

TOTAL 459 62 887 257 
====== 

a/ Budgets de projcts en cours de revision. 

Recapitulation 

Ouvertures de credits 1990-91 

Total des depcnscs ct engagements au titre 
des ouverturcs de credits 1990-91 

Saide non engage, rcporte conformcmcnl a 
!'Article 4.3 du Rcglemcnt tinancicr 
(Etat Ill) 

Annexe 1.1 
(fin) 

Depenses, y compris Jes 
engagements non liguides Solde non engage 

$ $ 

255 140 212 860 
359 353 260 647 
320 307 428 693 
387 517 363 683 

3 613 150 3 205 550 

209 959 (209 959) 

t 
36 255 443 26 631 814 

====== ====== 

67 767 000 

36 255 443 

31 511 557 

• 



• 

• 
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Annexe 1.2 

ETAT DES PROJETS FINANCES AU TITRE DU PROGRAMME DE COOPERATION TECHNIQUE SUR LES CREDITS 

BUDGET AIRES 1988-89 AU 31DECEMBRE1991 

AFRIQUE 

Afrique, regional 

Angola 

Bfoin 

Botswana 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Cap-Veit 

Republique cenlrafricaine 

Tchad 

Comores 

Congo 

Cote d'Ivoire 

Guin.Se equatoriale 

Ethiopie 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Guinee 

Guin"e-Bissau 

Kenya 

Lesotho 

Liberia 

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Maurice 

Mozambique 

Namibie 

Niger 

NigCria 

Rwanda 

Senegal 

Seychelks 

Siara Leone 

Somalie 

Swaziland 

Tanzanie 

Togo 

Ouganda 

Za"ire 

Zambie 

Zimbabwe 

Nomhre de projets 

22 

3 

3 
4 

13 

7 

5 
6 

8 

6 

2 

6 

2 

15 

3 

5 

6 

3 

5 
5 
6 

9 

7 

4 

6 

2 

6 

6 

9 

9 

5 

3 

5 
7 

3 

13 

5 
JO 

3 

8 

4 

262 

Dcpenses, y compris les 

engagements non liguides 

$ 

2 706 499 

276 717 

437 677 

244 644 

610 023 

511 107 

561 586 

323 938 

771 637 

778 294 

138 923 

51 858 

686 867 

87 956 

1 792 214 

72 850 

127 804 

391 606 

502 820 

599 753 

266 562 

657 689 

571 407 

707 691 

969 516 

382 004 

606 163 

125 123 

741 388 

851 102 

879 039 

279 803 

638 326 

575 468 

259 357 

437 918 

907 942 

175 504 

1 465 364 

568 764 

1 084 821 

297 501 

889 153 

410 551 

26 422 929 



ASTE ET PACIFJQUE 

Asie, regional 

Afghanistan 

Bangladesh 

Bhoutan 

Chine 

Iles Cook 

Kampuchea democratique 

Coree, Rep. pop. dem. de 

Fidji 

Inde 

fodonesie 

Iran 

Coree, Republique de 

Laos 

Malaisie 

Maldives 

Mongolie 

N.Spal 

Pakistan 

Kies Salomon 

Philippines 

Samoa 

Papouasie-Nouvelle-Guin.Se 

Sri Lanka 

Tha'ilande 

Tonga 

Union du Myanmar 

Viet Nam 

EUROPE 

Alhanie 

Bulgarie 

Chypre 

Tch~coslovaquie 

Mahe 

Pologne 

Turquie 

Yougoslavie 
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Nomhre de projets 

8 

4 

3 

14 

3 

3 

4 

3 

8 

11 

6 

2 

7 

I 

2 

4 

5 

7 

3 

9 

3 

l 

5 

9 

3 

3 

7 

139 

! 

4 

3 

I 

7 

19 

Annexe 1.2 

(suite) 

D.Spenses, y compris !es 

engagements non liguides 

$ 

944 869 

100 641 

520 763 

551 988 

l 500 428 

218 772 

467 689 

245 427 

312610 

701 694 

l 098 !75 

454 349 

250 369 

1 047 &15 

74 267 

229 066 

679 273 

515 982 

405 206 

203 535 

699 406 

321 911 

64 510 

474 295 

985 550 

26 414 

401 039 

l 163 196 

14 659 239 

82 062 

42 210 

388 782 

56 136 

131 310 

104 194 

368 272 

55 458 

l 228 424 



AMERIQUE LATINE 

AmCrique latine, r~gional 

Antigua-et-Barbuda 

Argenline 

Bahamas 

Barbade 

Belize 

Bolivie 

Bresil 

Chili 

Colombie 

Costa Rica 

Cuba 

Dominique 

Republique dominicaine 

Equatcur 

El Salvador 

Grenade 

Guatemala 

Guyana 

Ha'iti 

Honduras 

Jama·iquc: 

Mexiquc 

Nicaragua 

Panama 

l'frou 

Saint-Christophe-ct-Nevis 

Sainte-Lucie 

Saint-Vincent-.:l-Gri.:nadinl.!s 

Surinam~ 

Trinit<i-ct-Tobago 

Uruguay 

Vi::n<.:!zuda 

PROCHE-ORIENT 

Prochc-Orient, r'5gional 

Alg.!rie 

Djibouti 

Egypt~ 

Iraq 

Jordanio 

Li ban 
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Nombrc de projcts 

16 

2 

4 

l 

2 

2 

3 

5 

4 

3 

3 

8 

4 

2 

4 

4 

3 

3 

4 

3 

4 

6 

5 

7 

2 

2 

2 

,.;.. 

3 

2 

118 

6 

4 

5 

5 

l 

3 

Annexe 1.2 

(suite) 

Depenses, y compris !es 

engagements non liguides 

$ 

2 396 848 

199 571 

491 079 

26 081 

221 216 

177 431 

162 666 

475 270 

384 097 

3 l l 263 

418 818 

820 63! 

622 282 

!57 624 

410 212 

345 820 

271 773 

182 032 

459 870 

370 727 

402 207 

484 708 

693 688 

l 005 234 

13 476 

1!5 661 

149 980 

I 913 

17 039 

18 973 

!31 178 

229 095 

302 753 

l2 47! 216 

807 329 

587 291 

279 698 

520 220 

462 594 

l49 684 

373 008 



PROCHE-ORIENT (suite) 

Lib ye 

Ma roe 

Soudm1 

Syrie 

Tunisie 

Yim~n, R~publiqul.!. arabi; du 

Y~men, R~·p. d~m. pop. du 

TOTAL 

R.-Scaritulation 

Ouwrtures do credit 1988-89 

Total des d.Spensi.!s ct engagt:m(:nts au litt\! d..::-o 

ouvertures de credit 1988-89 

Solde non engage vir6 aux 1-..~celh~s a..:i.:cssoir(:s 

(Etat II) 

c 93/5 
Page 98 

Nomhr~ d~ proji.:ts 

4 

7 

4 

8 

3 

7 

59 

597 

l.nn~x;,; 1.2 

D-Spi.::ns;.;:s, y compris ks 

r.:ngag(:m..;nts non liguid~s 

327 629 

244 219 

l 168 654 

588 440 

849 688 

239 399 

722 100 

7319953 

I 046 090 

63 147 851 

63 148 ()()() 

6314785! 

(fin) 
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NOTES ACCOMPAGNANT LES ETATS FINANCIERS 

1. OUVERTURES DE CREDITS, VIREMENTS ET DEFENSES 

Le budget operationnel effectif pour 1990-91 approuve par la 
Conference a sa vingt-cinquieme session (resolution 8/89) s'elevait a 
568 800 000 dollars E.-U. Les credits votes par la Conference figurent dans 
l'etat 1. Avec l'approbation du Comite financier (soixante-douzieme 
session , le Directeur general a effectue, en vertu de l'Article 4.5 (b) 
(i) du Reglement financier, divers virements budgetaires entre chapitres. 

2. FONDS DE ROULEMENT 

Le solde inscrit au fonds de roulement, a la fin de 1989 
(17 977 238 dollars E.-U.) a ete vire au Fonds general, conformement a 
l'Article 6.2.1 (i) du Reglement financier, pour financer les depenses 

en attendant le recouvrement des contributions. Le solde 
reporte sur 1990 a done ete nul. 

En mars 1991, le fonds de roulement a ete reconstitue en prenant 
17 977 238 dollars E.-u. sur le fonds general, conformement a 
l'Article 6.5. (a) du Reglement financier qui stipule que les avances 
faites par le Fonds de roulement sont remboursees aussit6t que possible. 

En juin 1991, il a fallu de nouveau virer 18 millions de 
dollars E.-u. du Fonds de roulement au Fonds general pour financer les 
depenses budgetaires. 

En octobre 1991, un montant de 13 716 000 dollars E.-u. re9u des 
Etats-Unis d'Amerique au titre de leurs arrieres de contributions a ete 
utilise pour realimenter le Fonds de roulement. Toutefois, a la fin 
d'octobre, il est apparu necessaire de retourner ce montant au Fonds 
general. 

e Les versements effectues par les Membres au cours de l'exercice 
1990-91 se sont eleves a 203 718 dollars E.-U. Au 31 decembre 1991, les 
Etats Membres devaient 1 819 044 dollars E.-u. au titre des contributions 
speciales de 1988 et de 1989. Le solde du fonds de roulement reporte sur 
1992 a la suite des operations indiquees ci-dessus a ete de 
180 956 dollars E.-U, ainsi qu'il apparait dans le tableau 3.6. 

3. REi:2.ETTES ACCESSOIRES 

Les interets nets produits par les comptes et depots bancaires 
s'entendent apr~s deduction des frais s'elevant a 721 643 dollars pour les 
emprunts exterieurs, et a 923 080 dollars pour les emprunts internes 
effectues conformement aux resolutions 2/80 et 14/83 de la Conference. 
Parrni les recettes accessoires figurent des ristaurnes pour un total de 
2 001 970 dollars. 

4. PROGRAMME DE COOPERftTION TECHNIQUE 

Le Programme de ion technique donne a la F'AO la souplesse 
n&cessaire pour r&pondre aux demandes urgentes et de modestes proportions 
des pays en developpement. Destin§s i fournir une aide pour les urgences, 
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les besoins d'investissement, la formation et des necessites imprevues 
d'ampleur limitee, les projets doivent etre de courte duree et ne jamais 
depasser 400 000 dollars E.-u. chacun. Les Annexes 1.1 et 1.2 indiquent 
l'etat des projets, pays par pays. A dater du ler janvier 1988, un compte 
de frais de soutien a ete ouvert pour le remboursement des depenses 
directes de fonctionnement afferentes aux projets du PCT. Au 31 decembre 
1991, le solde de ce fonds s'elevait a 1 965 376 dollars E.-U. (tableau 
3.4) et celui des fonds non engages au titre du PCT a reporter sur 
l'exercice 1992-93 conformement a l'Article 3.4 du Reglement financier a 
31 511 557 dollars E.-u. (Etat II). 

5. COMPTE DE RESERVE SPECIAL 

Le Compte de reserve special a ete cree en vertu de la 
resolution 27/77 de la Conference pour proteger le Programme de travail de 
l'Organisation contre les effets des depenses supplementaires non inscrites 
au budget. Par sa resolution 17/89, la Conference a donne instruction ~ 
d'inscrire au Compte de reserve special non seulement les differences 
enregistrees sur les depenses de personnel par suite de fluctuations des 
monnaies, mais aussi le solde net des gains ou pertes de change. Le solde 
inscrit au Compte de reserve special reporte de 1989 sur 1990 aurait du 

5 pour cent du budget operationnel effectif de 1990-91, soit 
5 pour cent de 568 800 000 dollars E"-u. c'est-a-dire 28 440 000 dollars 
E.-U. Toutefois, faute de fonds disponibles pour porter au niveau autorise 
le solde inscrit a ce compte, le solde de tresorerie au 31 decembre 1989 a 
savoir 19 510 876 dollars E.-u. a ete reporte sur 1990. 

Au cours de l'exercice 1990-91, le rapport defavorable entre le taux 
de change moyen lire/dollar des Nations Unies (1 221 lires) et le taux 
utilise pour calculer le budget (1 335 lires) a entraine des pertes sur les 
depenses de personnel, s'elevant a 18 845 793 dollars E.-U., qui ant ete 
imputees au Compte de reserve special. En outre, une perte nette de 
6 430 256 dollars E.-U. a ete prescrite au titre des gains et pertes de 
change, et a egalement ete imputee au Compte de reserve special. Les 
montants re9us des Etats Membres au titre de la contribution extraordianire ~. 

de 1988 se sont eleves a 218 764 dollars E.-U. Les Etats Membres doivent .., 
encore, au titre de cette contribution, 3 271 333 dollars E.-U. 

A la suite des operations decrites ci-dessus, le Compte de reserve 
special indiquait, au 31 decembre 1991, un solde negatif de 5 546 409 
dollars E.-u. Ce defit a ete reporte sur le Fonds general et un solde nul a 
ete reporte sur 1992. 



6. 

Traitements et autres avances 
et antic 
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Programme oint avec les Banques de developpement 
Montants dus par d'autres institutions/organisations 
Montante due par des gouvernements 
Montants divers 

Total des somrnes a recevoir 

Traitements echus 
Programme oint a.vec les Banques de 
Montants dus a d'autres institutions/organisations 
Regimes d'assurance medicale et des pensions 
Contributions des Etats Membres re9ues a l'avance 
Recettes non identifiees 
Montants dus a des gouvernements 
Montante divers 

Total des sommes a payer 

7. PLACEMENTS 

16 
1 
4 
2 

4 
1 
6 
3 

2 
1 
8 

s 
065 056 
510 107 
422 670 
091 036 
236 327 

s 
191 291 
402 303 
907 165 
876 197 
181 419 
848 020 
418 218 
290 801 

Les i la valeur d'achat, y compris les revenue echus, et a la 
valeur du marche etaient au 31 decembre 1991 les suivants: 

Fonds de reserve du plan 
d'indernnisation 
Caisse des indemnites de 

8. 

25 703 946 
60 548 282 

Valeuf du 
$ 

29 730 645 
69 424 858 

D' les d'inventaire de l'Organisation, la valeur 
brute au 'a.chat du materiel, du mobilier et des vehicules appartenant 
a la FAO s'elevait, au 31 decembre 1991, a 123 053 995 dollars E.-U., dont 
41 234 483 dollars E.-u. pour le Programme ordinaire et 81 819 512 dollars 
E.-u. pour les fonds fiduciaires. Les coGts de ces articles sont en 
tant que au moment de l'achat et figurent dans l'Etat III - Avoirs 
et engagements - pour une valeur comptable de 1 dollar E.-u. 

b Le stocks de monnaies et de medailles de la FAO a ete evalue au 
31 decembre l i 167 527 dollars E.-u. Les monnaies sont evaluees i leur 
valeur nornina convertie au taux de courant des Nations 
certaines exceptions, par les pieces achetees a un prix 
que la valeur nominale. Les medailles et les lingots destines a 
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des medailles ont ete evalues a leur prix de revient leur valeur de 
remplacement, si celle-ci est 
pour une valeur comptable de 

plus faible. Ce stock figure dans l'Etat III 
dollar E.-u. 

9. ENGAGEMENTS NON LIQUIDES 

A compter du ler janvier 1990, l'Organisation a modifie la methode 
de comptabilisation des depenses des fonds fiduciaires. Pour les fonds 
fiduciaires autres que ceux qui sont finances par des institutions des 
Nations Unies et dont le traitement est reste ce qu'il etait auparavant, 
les soldes de certains engagements non liquides sont maintenant inclus dans 
les depenses des fonds fiduciaires. 

Cette modification a eu pour effet d'accroitre de 20 235 970 dollars 
les depenses des fonds fiduciaires (tableau 3.3) de l'exercice, et du meme 
montant les engagements non liquides figurant sur l'etat consolide des 
avoirs et engagements. Si cette politique avait ete appliquee en 1988-89, e 
le montant correspordant a la fin de 1989 aurait ete de 26 752 242 dollars. 

10. EMPRUNTS A REMBOURSER 

La Conference a ete informee, a sa vingt-sixiime session, que le 
directeur general, comme l'y autorisait la resolution 14/83 de la 
Conference, avait ete oblige d'emprunter en octobre 1991, pour executer le 
Programme de travail et budget, 30 millions de dollars a l'interieur et 
jusqu'a 55 millions de dollars E.-u. aupres de sources exterieures. A la 
fin de 1991, les emprunts s'elevaient a 32 millions de dollars E.-U., 
montant qui figure dans l'Etat III en tant qu'emprunts a rembourser. Ce 
montant se composait de 17 millions de dollars E.-u. empruntes a 
l'exterieur a des banques, et de 15 millions de dollars E.-U. empruntes a 
l'interieur sur le Fonds des indemnites de cessation de fonctions. Les 
17 millions de dollars E.-U. empruntes a l'exterieur ont ete rembourses le 
21 fevrier 1992, et les 15 millions de dollars E.-U. empruntes a 
l'interieur ont ete rembourses au Fonds des indemnites de cessation de 
fonctions le 9 mars 1992. 

11. PRESTATIONS FOURNIES PAR L'ORGANISATION 

Des locaux, du mobilier et du materiel ont ete mis gratuitement a la 
disposition du restaurant et des cantines du personnel. En outre, la valeur 
des fournitures d'eau, de gaz et d'electricite et des services de nettoyage 
durant l'exercice a ete estimee a 15 500 dollars. 

12. OBLIGATIONS ENVERS LE PERSONNEL 

L'organisation a certains obligations envers son personnel, qui ne 
sont pas prevues ou ne sont que partiellernent prevues dans le systime 
comptable. 

Le plan d'indemnisation sert a indemniser tousles fonctionnaires, 
employes et personnes a charge en cas de decis, accident ou maladie 
attribuables a l'exercice de fonctions officielles. Au 31 decembre 1991, le 
solde inscrit au fonds s'elevait a 25 498 880 dollars (tableau 3.4). Une 
evaluation actuarielle a ete effectuee au 31 decembre 1988; ses resultats 

\ 



'. 
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ont montre que le fonds etait excedentaire et que les obligations etaient 
pleinement couvertes. La prochaine evaluation actuarielle sera faite au 
31 decembre 1992. 

Les Fonds des indemnites de cessation de fonctions est destine i 
couvrir les prestations afferents au rapatriement (prime de rapatriement) 
des fonctionnaires dont les postes sont finances par des fonds fiduciaires 
et sur les frais de soutien des fonds fiduciaires. Le solde inscrit a ce 
fonds au 31 decembre 1991 etait de 16 172 293 dollars (tableau 3.4). Les 
obligations au 31 decembre 1991 etaient estimees i 6 712 000 dollars E.-U.; 
le fonds est done excedentaire. 

Le Fonds des indemnites de defaut est destine a couvrir les droits 
du personnel des services generaux en poste au Siege. Il couvre 
integralement ces obligations, sauf dans le cas du Programme ordinaire ou 
66,7 pour cent des obligations sont financees par le fonds et 33,3 pour 
cent par le budget du Programme ordinaire. Un examen actuariel a ete 
effectue au ler Janvier 1990, dont les resultats ont conf irme la situation 
decrite ci-dessus et ont fait apparaitre, pour ce qui concerne le Programme 
ordinaire, un deficit global de 16 721 443 dollars E.-u. L'actuaire a 
recommande que soit maintenu le niveau actuel des contributions qui, 
d'apres ses calculs, devrait permette de porter le niveau de capitalisation 
de 66,7 a 75 pour cent, et de ramener de 33,3 a 25 pour cent les 
deboursements provenant du budget. Le comite financier, a sa soixante­
huitieme session (mai 1990), a decide de maintenir les arrangements actuels 
afin d'elirniner le deficit du Plan et a souscrit aux vues du Directeur 
geniral qui pense que l'examen actuariel doit ~tre fait tous les quatre 
ans. Le solde inscrit au fonds au 31 decembre 1991 §tait de 63 665 dollars 
(tableau 3.4). L'Organisation a estime que les obligations (afferentes au 
personnel emargeant au Programme ordinaire, aux frais de soutien et aux 
fonds fiduciaires) etaient au 31 decembre 1991 de 95 976 000 dollars. 

Il existe, par ailleurs, d'autres obligations qui ne sont pas 
capitalisees. Elles sont estimees comme suit: 

Prime de rapatriement (Programme ordinaire 
et frais de soutien 

Conges accumules (Programme ordinaire, Fonds 
fiduciaires et frais de soutien) 

Voyages ec rapatriement de d§rn§nagernents 
(Programme ordinaire, fonds fiduciaires 
et frais de soutien) 

$46 000 000 

$14 000 000 

$46 000 000 

Enfin, l'Organisation a, a l'egard des retrait§s, un engagement i 
long terme pour ce qui concerns l'assurance midicale. en 1984, quand 
!'assurance etait gratuite, un examen actuariel aviat estime a quelque 
100 millions de dollars E.-u. cette obligation. , avec l'accord des 
associations du personnel, un arrangement a §ti conclu et appliqu§ pour 
partager les cotisations. On §tudie actuellement une proposition visant i 
entreprendre un examen actuariel. 



13. PROCES EN COURS 
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Pendant l'exercice 1990-91, il y avait 22 proces en cours a 
l'encontre de la FAO devant le Tribunal administratif de l'OIT. Cing proces 
sont encore pendants et deux seulement pourraient avoir des consequences 
financieres, pour lesquelles il n'est d'ailleurs pas possible de fournir 
des estimations fiables. 

14. CONTRATS DE CHANGE A TERME 

Le Directeur general a passe, le 26 novembre 1991, des contrats de 
change i terme pour l'achat de lires italiennes. Le total des engagements 
correspondant aces contrats est de 360 millions de dollars E.-u., payables 
par tranches de 15 millions de dollars E.-u. par mois, de janvier 1992 i 
decembre 1993. Ces contrats devraient assurer i l'Organisation la quasi­
totalite de ses besoins de lires au cours de l'exercice 1992-93, a des taux 
bien avantageux que le taux approuve aux fins de calcul du budget A 
ledit exercice. ,. 

15. VERSEMENTS A TITRE GRACIEUX 

Les familles de trois fonctionnaires de la FAO victimes d'un 
accident d'avion ont re9u, au titre du Plan d'indemnisation, une de 
veuve et des indemnisations pour les enfants. D'autre part, un montant 
forfaitaire de 232 743 dollars E.-U. a ete verse a titre d'indemnisation 
par les autorites tanzaniennes aux familles des victimes. Compte tenu des 
circonstances tragiques, le Directeur general a decide de ne pas deduire ce 
montant de l'indemnisation versee par l'Organisation, comme le veut la 
pratique courante, et a approuve le versement aux familles des victimes, i 
titre gracieux, du montant forfaitaire de 232 743 dollars E.-u. 




